
 

 

TRADUCTION FRANÇAISE POUR INFORMATION 

 

 

 

 
 
 

 

Sommaire 
 
 

Décrets et Arrêtés 

 
Ministère de la Défense Nationale  

Attribution de la médaille militaire .....................................................................  
Promotion au grade d’adjudant-chef.................................................................  
Promotion au grade de commandant ...............................................................  

  
Ministère de la Justice 

Liste de promotion au grade d'administrateur conseiller de greffe de 
juridiction au titre de l'année 2012 ....................................................................  

 
Ministère de l'Intérieur  

Décret n° 2013-5186 du 26 décembre 2013, modifiant le décret n° 2011-
1208 du 27 août 2011, portant nomination de délégations spéciales dans 
certaines communes du territoire de la République Tunisienne (M’saken)......  
Arrêtés du ministre de l'intérieur du 18 décembre 2013, portant délégation 
de signature ......................................................................................................  

 
Ministère des Finances  

Décret nº 2013-5187 du 26 décembre 2013, portant  modification du décret 
n° 2012-3408 du 31 décembre 2012, relatif à la répartition des crédits du 
budget de l'Etat ouverts par la loi nº 2012-27 du 29 décembre 2012,  portant 
loi de finances pour l'année 2013, telle que modifiée par la loi  
n° 2013-51 du 23 décembre 2013, portant loi de finances complémentaire 
pour l’année 2013 .............................................................................................  
Nomination d'un administrateur au conseil d’administration de la banque 
Tuniso-Koweïtienne ..........................................................................................  

Vendredi 24 Safar 1435 – 27 décembre 2013 156ème année N° 103 

3604
3604
3604

 
 
 

3604
 
 
 
 

3604
 

3605
 
 
 
 
 
 
 

3608
 

3625



 Journal Officiel de la République Tunisienne —  27 décembre 2013 N° 103 Page 3602 

Ministère de la Santé  
Arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique et du ministre de la santé du 20 décembre 2013, reconnaissant 
la vocation universitaire au service de la néphrologie à l'hôpital régional 
« M'hamed Bourguiba » du Kef ........................................................................  
Nomination de membres au conseil d'administration de l'hôpital Taher Sfar 
de Mahdia ........................................................................................................  
Nomination d’un membre au conseil d'établissement de l'office national du 
thermalisme et de l'hydrothérapie.....................................................................  
Nomination de membres aux conseils d'administration d'établissements 
publics de santé ..................................................................................................... 

 
Ministère des Affaires Sociales  

Arrêté des ministres des finances et des affaires sociales du 28 novembre 
2013, portant approbation des statuts de la mutuelle des conducteurs des 
taxis et louages .................................................................................................  
Arrêté du ministre des affaires sociales du 18 décembre 2013, portant 
délégation de signature.....................................................................................  

  
Ministère des Affaires Religieuses 

Arrêté du ministre des affaires religieuses du 20 décembre 2013, fixant 
l'ouverture des candidatures à l'obtention du prix mondial de la Tunisie pour 
les études islamiques au titre de l'année 1434 H / 2013 ..................................  

 
Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique  

Nomination d'un chargé de mission..................................................................  
Arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique du 18 décembre 2013, complétant l'arrêté du 16 octobre 2012 
portant classification des établissements des œuvres universitaires relevant 
des offices des oeuvres universitaires pour le Nord, le Centre et le Sud.........  

 
Ministère du Commerce et de l’Artisanat 

Nomination d'un chef de service.......................................................................  
 
Ministère de l'Agriculture 

Nomination de directeurs ..................................................................................  
Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 décembre 2013, portant 
homologation du plan d'aménagement foncier du périmètre d'intervention 
agricole de Bsisi extension de la délégation de Metouia, au gouvernorat du 
Gabès................................................................................................................  
Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 décembre 2013, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine public hydraulique d'Oued 
Medjerda de la délégation de Sidi Thabet du gouvernorat de l'Ariana, dans la 
partie s'étendant depuis les limites du gouvernorat de Manouba à Bejaoua 
jusqu'à la station PO .........................................................................................  
Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 décembre 2013, relatif à l’ouverture des 
opérations de délimitation du domaine public hydraulique d'Oued Méliane de la 
délégation de Fouchana du gouvernorat de Ben Arous, dans la partie s'étendant 
des limites du gouvernorat de Zaghouan jusqu'à la mer à Radès.......................... 
Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 décembre 2013, relatif à l’ouverture 
des opérations de délimitation du domaine public hydraulique d'une partie 
d'Oued Medjerda de la délégation d'El Battane du gouvernorat de Manouba 
(les deux rives d'Oued Medjerda à partir des limites du gouvernorat de Béja-
Manouba (Bordj Ettoumi) jusqu'à Lâaroussia et la rive droite du Oued à 
partir de Lâaroussia jusqu'à Henchir El Babbassat à El Battane). ..................  
Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 décembre 2013, relatif à l'ouverture des 
opérations de délimitation du domaine public hydraulique d'Oued Méliane de la 
délégation de Radès du gouvernorat de Ben Arous, dans la partie s'étendant 
des limites du gouvernorat de Zaghouan jusqu'à la mer à Radès. ........................ 
 
 

3625
 

3625
 

3625
 

3625
 
 
 
 

3626
 

3626
 
 
 
 

3626
 
 

3627
 
 
 

3627
 
 

3628
 
 

3628
 
 
 

3628
 
 
 
 

3629
 
 
 

3630
 
 
 
 
 

3630
 
 
 

3631



N° 103 Journal Officiel de la République Tunisienne —  27 décembre 2013 Page 3603

Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 décembre 2013, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine public hydraulique d'Oued 
Méliane de la délégation de Mornag du gouvernorat de Ben Arous, dans la 
partie s'étendant des limites du gouvernorat de Zaghouan jusqu'à la mer à 
Radès................................................................................................................  
Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 décembre 2013, relatif à l’ouverture 
des opérations de délimitation du domaine public hydraulique d'Oued 
Méliane de la délégation de M'hamdia du gouvernorat de Ben Arous, dans la 
partie s'étendant des limites du gouvernorat de Zaghouan jusqu'à la mer à 
Radès................................................................................................................  
Liste de promotion au grade de technicien en chef au titre de l'année 2012 ...  
Liste de promotion au grade de secrétaire d'administration au titre de 
l'année 2012 ............................................................................................... 
Liste de promotion au grade de secrétaire dactylographe au titre de 
l'année 2012 ............................................................................................... 
 

Ministère des Domaines de l’Etat et des Affaires Foncières  
Liste de promotion au grade de conseiller rapporteur en chef au titre de 
l'année 2013......................................................................................................  

 
Ministère de l'Equipement et de l’Environnement 

Cessation de fonctions de chefs de service .....................................................  
 
Ministère de l'Education 

Nomination d'un chef de service.......................................................................  
 
Ministère de l’Industrie  

Arrêté du ministre de l'industrie du 18 décembre 2013, portant création d'un 
groupement de maintenance et de gestion de la zone industrielle de Beni 
Khiar du gouvernorat de Nabeul .......................................................................  
Arrêté du ministre de l'industrie du 18 décembre 2013, portant institution 
d'une concession d'exploitation de substances minérales du 4ème groupe au 
lieu dit « Nour » dans le gouvernorat de Sfax...................................................  
Arrêté du ministre de l'industrie du 18 décembre 2013, portant institution 
d'une concession d'exploitation de substances minérales du 3ème groupe au 
lieu dit « Koudiat El Koucha » dans le gouvernorat du Kef ..............................  
Arrêté du ministre de l'industrie du 18 décembre 2013, portant institution 
d'un permis de recherche d'hydrocarbures dit permis « Araifa ». ...................  
Arrêté du ministre de l'industrie du 18 décembre 2013, portant autorisation 
de cession partielle d'intérêts et d’obligations dans le permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Kerkouane ». .....................................................  
Arrêté du ministre de l'industrie du 18 décembre 2013, portant autorisation 
de cession partielle d'intérêts et d’obligations dans le permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Chorbane ». .......................................................  
Arrêté du ministre de l’industrie du 18 décembre 2013, portant autorisation 
de cession partielle d'intérêts et d'obligations dans le permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « El Jem »..............................................................  
Nomination de membres au conseil d'administration du centre technique des 
matériaux de construction, de la céramique et du verre...................................  
 

3632
 
 
 
 

3633
3634

 
3634

 
3634

 
 
 

3634
 
 

3634
 
 

3634
 
 
 
 

3635
 
 

3635
 
 

3636
 

3637
 
 

3638
 
 

3639
 
 

3640
 

3641



 Journal Officiel de la République Tunisienne —  27 décembre 2013 N° 103 Page 3604 

 

 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

 

Par arrêté Républicain n° 2013-330 du 16 
décembre 2013. 

La catégorie de la médaille militaire est attribuée, à 
titre exceptionnel, à l'adjudant Neji Ben Mokhtar 
Meskini, ayant le matricule au recrutement  
n° 41500/1998 et l'identifiant unique 0074309373, à 
compter du 2 décembre 2013.  

 

Par arrêté Républicain n° 2013-331 du 16 
décembre 2013. 

Est promu au grade d'adjudant-chef, à titre 
exceptionnel à compter du 2 décembre 2013, 
l'adjudant Neji Ben Mokhtar Meskini, ayant le 
matricule au recrutement n° 41500/1998 et 
l'identifiant unique 0074309373.  

L'effet pécuniaire de cette promotion prend effet à 
compter du 1er janvier 2013.  

 

Par arrêté Républicain n° 2013-332 du 16 
décembre 2013. 

Est promu au grade de commandant à titre 
posthume, à compter du 2 décembre 2013, le capitaine 
Youssef Ben Ghazouani Dridi, ayant le matricule n° 
12028/off et l'identifiant unique 0091820196. 

L’effet pécuniaire de cette promotion prend effet, à 
compter du 1er janvier 2013.  

 

 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

 

Liste des agents à promouvoir au grade 
d'administrateur conseiller de greffe de 

juridiction au titre de l'année 2012 

- Habib Aouini, 

- Boutheina Boukesra, 

- Jalila Sfar.  

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

 

Décret n° 2013-5186 du 26 décembre 2013, 
modifiant le décret n° 2011-1208 du 27 août 
2011, portant nomination de délégations 
spéciales dans certaines communes du 
territoire de la République Tunisienne 
(M’saken). 

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'intérieur,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics et notamment son article 21,  

Vu la loi organique des communes promulguée par 
la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi 
organique n° 2008- 57 du 4 août 2008,  

Vu le décret n° 2011-1208 du 27 août 2011, portant 
nomination de délégations spéciales dans certaines 
communes du territoire de la République Tunisienne,  

Vu le décret n° 2012-910 du 2 août 2012, portant 
prorogation de la durée de nomination de délégations 
spéciales de certaines communes du territoire de la 
République Tunisienne,  

Vu le rapport du 9 septembre 2013, concernant la 
démission du président de la délégation spéciale et 
l'absence répétée de quelques membres de la délégation 
et l'incapacité de la délégation spéciale de lutter contre la 
construction et l'occupation anarchique,  

Après consultation du Président de la République,  

Après consultation du président de l'assemblée 
nationale constituante et des députés de la région 
concernée à l'assemblée nationale constituante.  

Décrète : 

Article premier - Est remplacée la composition de 
la délégation spéciale dans la commune de M'saken, 
par la composition suivante, et ce, jusqu'au 
déroulement des élections municipales : 

- Monsieur Mohamed Alaya  : président,  

- Monsieur Zoubeir Guerait : membre,  

décrets et arrêtés 
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- Monsieur Hatem Majdoub : membre,  

- Monsieur Ezzeddine Bouhlel : membre, 

- Madame Dhouha Dahmani : membre,  

- Monsieur Lotfi Hmila : membre,  

- Monsieur Abdelaziz Boujnah : membre,  

- Monsieur Mohamed Marouen Ajroud : membre, 

- Monsieur Ridha Sassi : membre,  

- Monsieur Habib Essid Youssef : membre,  

- Madame Bouthaina Ben Romdhane : membre, 

- Monsieur Habib Youssef : membre,  

- Monsieur Nabil Mahjoub : membre,  

- Monsieur Ridha Seghaier : membre, 

- Monsieur Imed Sama : membre,  

- Monsieur Abdelbasset Ben Maraiem : membre.  

Art. 2 - Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 26 décembre 2013.  

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'intérieur du 18 
décembre 2013, portant délégation de 
signature.  

Le ministre de l'intérieur,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-543 du 1er avril 1991, portant 
organisation du ministère de l'intérieur, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 2011-1261 du 5 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu le décret n° 2013-3774 du 18 septembre 2013, 
chargeant Madame Saïda Klibi épouse Mnasri, 
administrateur conseiller, des fonctions de sous-
directeur des concours, des examens professionnels, 
de la formation et du recyclage à la direction générale 
des affaires administratives et financières au ministère 
de l'intérieur.  

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions du 
paragraphe deux de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Madame Saïda Klibi épouse 
Mnasri, administrateur conseiller, chargée des fonctions 
de sous-directeur des concours, des examens 
professionnels, de la formation et du recyclage à la 
direction générale des affaires administratives et 
financières au ministère de l'intérieur, est habilitée à 
signer, par délégationdu ministre de l’intérieur, tous les 
actes entrant dans le cadre des attributions de la sous-
direction des concours, des examens professionnels, de 
la formation et du recyclage, à l'exception des actes à 
caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
18 septembre 2013 et sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2013.  

Le ministre de l'intérieur 

Lotfi Ben Jeddou 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'intérieur du 18 
décembre 2013, portant délégation de 
signature.  

Le ministre de l'intérieur,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  
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Vu le décret n° 91-543 du 1er avril 1991, portant 
organisation du ministère de l'intérieur, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination des membres du gouvernement, 

Vu le décret n° 2013-3773 du 18 septembre 2013, 
chargeant Monsieur Tarek Zermani administrateur, des 
fonctions de sous-directeur des services financiers à la 
direction générale des affaires administratives et 
financières au ministère de l'intérieur. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions du 
paragraphe deux de l'article premier du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Tarek Zermani, 
administrateur, chargé des fonctions de sous-directeur 
des services financiers à la direction générale des affaires 
administratives et financières au ministère de l'intérieur, 
est habilité à signer, par délégation du ministre de 
l'intérieur, tous les actes entrant dans le cadre des 
attributions de la sous-direction des services financiers, à 
l'exception des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
18 septembre 2013 et sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013.  

Le ministre de l'intérieur 

Lotfi Ben Jeddou 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'intérieur du 18 
décembre 2013, portant délégation de 
signature.  

Le ministre de l'intérieur,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-543 du 1er avril 1991, portant 
organisation du ministère de l'intérieur, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 2011-1261 du 5 septembre 2011.  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu le décret n° 2013-3775 du 18 septembre 2013, 
chargeant Monsieur Bacem Zaghdoudi, administrateur 
en chef, des fonctions de sous-directeur de la gestion 
des ressources humaines à la direction générale des 
affaires administratives et financières au ministère de 
l'intérieur.  

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions du 
paragraphe deux de l'article premier du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Bacem Zaghdoudi, 
administrateur en chef, chargé des fonctions de sous-
directeur de la gestion des ressources humaines à la 
direction générale des affaires administratives et 
financières au ministère de l'intérieur, est habilité à 
signer, par délégation du ministre de l’intérieur, tous les 
actes entrant dans le cadre des attributions de la sous-
direction de la gestion des ressources humaines, à 
l'exception des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
18 septembre 2013 et sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013.  
Le ministre de l'intérieur 

Lotfi Ben Jeddou 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 
 

Arrêté du ministre de l'intérieur du 18 
décembre 2013, portant délégation de 
signature.  

Le ministre de l'intérieur,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  



N° 103 Journal Officiel de la République Tunisienne —  27 décembre 2013 Page 3607

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-543 du 1er avril 1991, portant 
organisation du ministère de l'intérieur, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 2011-1261 du 5 septembre 2011, 

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du 23 septembre 2013, chargeant 
Madame Hend Bouzid, administrateur, des fonctions 
de chef de service des concours et des examens 
professionnels par intérim pour une année à la 
direction générale des affaires administratives et 
financières au ministère de l' intérieur.  

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions du 
paragraphe deux de l'article premier du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975, Madame Hend Bouzid, 
administrateur, chargée des fonctions de chef de service 
des concours et des examens professionnels par intérim 
pour une année à la direction générale des affaires 
administratives et financières au ministère de l'intérieur, 
est habilité à signer, par délégation du ministre de 
l’intérieur, tous les actes entrant dans le cadre des 
attributions du service des concours et des examens 
professionnels, à l'exception des actes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
23 septembre 2013 et sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013.  
Le ministre de l'intérieur 

Lotfi Ben Jeddou 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'intérieur du 18 
décembre 2013, portant délégation de 
signature.  

Le ministre de l'intérieur,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-543 du 1er avril 1991, portant 
organisation du ministère de l'intérieur, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 2011-1261 du 5 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu le décret n° 2013-3776 du 23 septembre 2013, 
chargeant Monsieur Jaouhar Aissaoui, administrateur 
conseiller, des fonctions de chef de service de 
l'ordonnancement des dépenses des agents de la sûreté 
nationale, à la direction générale des affaires 
administratives et financières au ministère de 
l'intérieur.  

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions du 
paragraphe deux de l'article premier du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Jaouhar Aissaoui, 
administrateur conseiller, chargé des fonctions de chef de 
service de l'ordonnancement des dépenses des agents de 
la sûreté nationale, à la direction générale des affaires 
administratives et financières au ministère de l'intérieur, 
est habilité à signer, par délégation du ministre de 
l'intérieur, tous les actes entrant dans le cadre des 
attributions du service de l'ordonnancement des dépenses 
des agents de la sûreté nationale, à l'exception des actes à 
caractère réglementaire. 

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
23 septembre 2013 et sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013.  

Le ministre de l'intérieur 

Lotfi Ben Jeddou 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 
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MINISTERE DES FINANCES 

 

Décret nº 2013-5187 du 26 décembre 2013, 
portant  modification du décret n° 2012-3408 
du 31 décembre 2012, relatif à la répartition 
des crédits du budget de l'Etat ouverts par la 
loi nº 2012-27  du  29 décembre 2012,  portant 
loi de finances pour l'année 2013, telle que 
modifiée par la loi n° 2013-51 du 23 décembre 
2013, portant loi de finances complémentaire 
pour l’année 2013.     

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, 

Vu la loi n° 67 -53 du 8 décembre 1967, portant loi 
organique du budget et l’ensemble des textes qui l'ont 
modifiée ou complétée et notamment son article 31, 

Vu la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, portant 
promulgation du code de la comptabilité publique et 
l’ensemble des textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 2012- 27 du 29 décembre 2012,  
portant loi de finances  pour l'année 2013, telle que 
modifiée par la loi n° 2013-51 du 23 décembre 2013, 
portant loi de finances complémentaire pour l’année 
2013,    

Vu le décret n° 99-529 du 8 mars 1999, fixant la 
nomenclature des dépenses du budget de l’Etat, tel 
que modifié par le décret n° 2012-3407 du 31 
décembre 2012, 

Vu le décret n° 2012-3408 du 31 décembre 2012, 
portant répartition des crédits du budget de l'Etat 
ouverts par la loi n° 2012-27 du 29 décembre 2012, 
portant loi de finances pour l'année 2013, 

Vu la délibération du  conseil des ministres et après 
information du Président de la République. 

Décrète : 

Article premier - Sont modifiées les dispositions 
des articles premier et 2 du décret  n° 2012-3408 du 
31 décembre 2012 relatif à la répartition des crédits du 
budget de l'Etat ouverts par la loi nº 2012-27  du  29 
décembre 2012  portant loi de finances pour l'année 
2013 comme suit :  

Article premier (nouveau) - Les crédits afférents 
aux dépenses du titre I du budget de l'Etat pour l'année 
2013 sont répartis par parties et articles conformément 
au tableau « A modifié » annexé au présent décret. 

Article 2 (nouveau) - Les crédits d'engagement 
et les crédits de paiement afférents aux dépenses du 
titre II du budget de l'Etat pour l'année 2013 sont 
répartis par parties et articles conformément aux 
tableaux « B modifié » et « C modifié » annexés au 
présent décret. 

 Les crédits inscrits au tableau « C modifié » ont 
un caractère évaluatif. 

Art. 2 - Les chefs d'administrations et les 
ordonnateurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 26 décembre 2013. 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 
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TABLEAU "A MODIFIE" : DEPENSES DU TITRE I POUR L'ANNEE 2013 
 

   en Dinars

Numéros 

des 

Parties 

Numéros 

des 

Articles 

DESIGNATION DES CHAPITRES, DES PARTIES ET DES ARTICLES 
Montant des 

Crédits 

    CHAPITRE 16 : MINISTERE DE L’INDUSTRIE  

01   Rémunérations Publiques                                                        sans changement 25 111 000

02   Moyens des Services                                                                 sans changement 5 770 000

03   Interventions Publiques 3 734 623 000

  03.302 Interventions dans le domaine social 3 734 310 000

 03.306 Interventions dans le domaine économique 45 000

  03.307 Contributions aux organismes internationaux 238 000

  
03.325 Subventions aux Etablissements Publics non soumis au code de la comptabilité 

publique au titre des dépenses d’intervention 30 000

    TOTAL DU CHAPITRE 16 = 3 765 504 000

    CHAPITRE 17 : MINISTERE DU COMMERCE ET DE L’ARTISANAT  

01   Rémunérations Publiques                                                        sans changement 37  154 000

02   Moyens des Services                                                                 sans changement 8 955 000

03   Interventions Publiques 1 473 512 000

  03.302 Interventions dans le domaine social 1 450 020 000

  03.306 Interventions dans le domaine économique 23 000 000

  03.307 Contributions aux organismes internationaux 487 000

 
03.325 Subventions aux Etablissements Publics non soumis au code de la comptabilité 

publique au titre des dépenses d’intervention 
5 000

    TOTAL DU CHAPITRE 17 = 1 519 621 000

    CHAPITRE 30 : DEPENSES IMPREVUES ET NON REPARTIES 

04   Dépenses de Gestion Imprévues 

  04.400 Dépenses de Gestion Imprévues et non réparties  155 133 000

    TOTAL DU CHAPITRE 30 = 155 133 000

    CHAPITRE 31 : INTERETS DE LA DETTE PUBLIQUE 

05   Intérêts de la Dette Publique 1 440 000 000

  05.500 Intérêts de la Dette Intérieure 775 000 000

  05.501 Intérêts de la Dette Extérieure 665 000 000

    TOTAL DU CHAPITRE 31 = 1 440 000 000

  LE RESTE DES CHAPITRES : SANS CHANGEMENT 

    TOTAL GENERAL = 19 198 700 000
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TITRE II 

TABLEAU "B MODIFIE": 

Crédits d'engagement et crédits de paiement pour l'année 2013 
 

    En Dinars

N° des N° des Crédits  Crédits  

Parties Articles 
Désignation des Chapitres et des articles 

d'engagement de paiement 

    
CHAPITRE 1 : ASSEMBLEE NATIONALE 

CONSTITUANTE 
   

06   Investissements directs Sans changement 660 000

  06.603  - Bâtiments administratifs  295 000

  06.604  - Equipements administratifs  315 000

  06.605  - Programmes informatiques  50 000

    TOTAL DU CHAPITRE 1 = 445 000 660 000

    CHAPITRE 2 : PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE  

06   Investissements directs Sans changement 3 060 000

  06.603  - Bâtiments administratifs  500 000

  06.604  - Equipements administratifs  1 800 000

  06.605  - Programmes informatiques  160 000

 06.610  - Résidences présidentielles  600 000

07   Financement public Sans changement 160 000

  07.800  - Investissements dans le domaine de l'administration générale  160 000

    TOTAL DU CHAPITRE 2 = 3 590 000 3 220 000

    CHAPITRE 3 : PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT  

06   Investissements directs Sans changement 4 789 000

  06.600  - Etudes générales  20 000

  06.603  - Bâtiments administratifs  3 000 000

  06.604  - Equipements administratifs  970 000

  06.605  - Programmes informatiques  230 000

 06.606  - Formation  50 000

 06.607  - Dépenses d'insertion et de publication  10 000

 06.613  - Dépenses des corps constitutionnels  479 000

 06.614  - Etudes, ouvrages et archives  30 000

07   Financement public Sans changement 7 485 000

 07.800  - Investissements dans le domaine de l'administration générale  160 000

 07.803 
 - Investissements dans le domaine de l'éducation et de la 

formation 

 75 000

  07.805 
 - Investissements dans le domaine de la culture, de la jeunesse et 

de l'enfance 

 7 250 000

    TOTAL DU CHAPITRE 3= 7 264 000 12 274 000
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    En Dinars
N° des N° des Crédits  Crédits  
Parties Articles 

Désignation des Chapitres et des articles 
d'engagement de paiement

   CHAPITRE 4 : MINISTERE DE L'INTERIEUR    

06   Investissements directs Sans changement 54 790 000

  06.601  - Acquisition de terrains  200 000

  06.602  - Acquisition de bâtiments  85 000

  06.603  - Bâtiments administratifs  340 000

  06.604  - Equipements administratifs  8 290 000

  06.605  - Programmes informatiques  2 500 000

  06.606  - Formation  3 900 000

  06.607  - Dépenses d'insertion et de publication  20 000

  06.631  - Infrastructure de la sûreté intérieure  11 430 000

  06.632  - Equipements de la sûreté intérieure  24 325 000

  
06.633 

 - Construction et aménagement des sièges de l'administration 

régionale 

 2 850 000

  06.634  - Equipements de l'administration régionale  850 000

07   Financement public Sans changement 62 000 000

  07.800  - Investissements dans le domaine de l'administration générale  25 000 000

  07.810  - Interventions dans le domaine économique  36 000 000

  07.811  - Interventions dans le domaine social  1 000 000

    TOTAL DU CHAPITRE 4 = 147 470 000 116 790 000

    CHAPITRE 5 : MINISTERE DE LA JUSTICE   

06   Investissements directs Sans changement 27 360 000

  06.601  - Acquisition de terrains  

  06.603  - Bâtiments administratifs  755 000

  06.604  - Equipements administratifs  1 300 000

  06.605  - Programmes informatiques  1 017 000

  06.606  - Formation  350 000

  06.607  - Dépenses d'insertion et de publication  34 000

  06.638  - Construction et aménagement des Justices Cantonales  5 091 000

  06.639  - Construction et aménagement des Tribunaux de Première Instance  3 033 000

  06.640  - Construction et aménagement des Cours d'Appel et de Cassation  1 600 000

  06.641  - Equipement des juridictions  1 000 000

  06.642  - Projets de rééducation sociale  12 650 000

  06.672  - Etudes foncières  530 000

07   Financement public Sans changement 270 000

  07.811  - Interventions dans le domaine social  270 000

    TOTAL DU CHAPITRE 5 = 56 550 000 27 630 000

  
CHAPITRE 6 : MINISTERE DES DROITS DE L’HOMME ET 

DE LA JUSTICE TRANSITOIRE 

 

06   Investissements directs Sans changement 775 000

 06.603  - Bâtiments administratifs  555 000

 06.604  - Equipements administratifs  220 000

  TOTAL DU CHAPITRE 6= 585 000 775 000
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   En Dinars
N° des N° des Crédits Crédits 
Parties Articles 

Désignation des Chapitres et des articles 
d'engagement de paiement 

    
CHAPITRE 7 : MINISTERE DES AFFAIRES 

ETRANGERES 
   

06   Investissements directs Sans changement 4 450 00

 06.603  - Bâtiments administratifs  80 000

  06.604  - Equipements administratifs  350 000

  06.605  - Programmes informatiques  220 000

  06.645  - Construction des postes diplomatiques à l'étranger  1 100 000

  06.646  - Aménagement des postes diplomatiques à l'étranger  1 800 000

  06.647  - Equipement des postes diplomatiques à l'étranger  900 000

    TOTAL DU CHAPITRE 7 = 6 810 000 4 450 000

    
CHAPITRE 8 : MINISTERE DE LA DEFENSE 

NATIONALE 
 

06   Investissements directs Sans changement Sans changement

07   Financement public Sans changement Sans changement

    TOTAL DU CHAPITRE 8 = 386 261 000 206 375 000

    
CHAPITRE 9 : MINISTERE DES AFFAIRES 

RELIGIEUSES 
 

06   Investissements directs Sans changement 2 650 000

 06.603  - Bâtiments administratifs  100 000

  06.604  - Equipements administratifs  430 000

  06.605  - Programmes informatiques  120 000

  06.656  - Projets et programmes des affaires religieuses  2 000 000

    TOTAL DU CHAPITRE 9 =  4 705 000 2 650 000

    CHAPITRE 10 : MINISTERE DES FINANCES  

06   Investissements directs Sans changement 9 561 000

  06.600  - Etudes générales  85 000

  06.601  - Acquisition de terrains  52 000

  06.603  - Bâtiments administratifs  853 000

  06.604  - Equipements administratifs  2 410 000

  06.605  - Programmes informatiques  660 000

  06.606  - Formation  140 000

   
06.663 

 - Construction et aménagement des recettes et des bureaux 

de  contrôle 
 4 965 000

  06.665  - Construction et aménagement des postes et locaux pour 

les services des douanes 
 396 000

07   Financement public 504 500 000 504 500 000

 07.800 
- Investissements dans le domaine de l'administration 

générale 
500 000 500 000

 07.811  - Interventions dans le domaine social 4 000 000 4 000 000

  07.821  - Participations 500 000 000 500 000 000

    TOTAL DU CHAPITRE 10 = 516 803 000 514 061 000
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    En Dinars

N° des N° des Désignation des Chapitres et des articles Crédits Crédits 
Parties Articles  d'engagement de paiement 

    
CHAPITRE 11 : MINISTERE D L’INVESTISSEMENT ET 

DE LA COOPERATION INTERNATIONALE 
   

06   Investissements directs Sans changement 480 000
 06.600 - Etudes générales  100 000
  06.603  - Bâtiments administratifs  80 000
  06.604  - Equipements administratifs  195 000
  06.605  - Programmes informatiques  95 000
 06.608 - Dépenses diverses  10 000

07   Financement public Sans changement 19 434 000
  07.810  - Interventions dans le domaine économique  5 310 000
  07.821  - Participations  14 124 000

    TOTAL DU CHAPITRE 11 = 20 254 000 19 914 000

    
CHAPITRE 12 : MINISTERE DU DEVELOPPEMENT 

REGIONAL ET DE LA PLANIFICATION 
 

06   Investissements directs Sans changement 500 000
 06.603  - Bâtiments administratifs  110 000
  06.604  - Equipements administratifs  270 000
  06.605  - Programmes informatiques  120 000

07   Financement public Sans changement 346 600 000
 07.810  - Interventions dans le domaine économique  178 600 000
 07.811  - Interventions dans le domaine social  167 000 000

 07.812 
 - Interventions dans le domaine de l'éducation et de la 
formation 

 1 000 000

    TOTAL DU CHAPITRE 12 = 380 600 000 347 100 000

  
CHAPITRE 13 : MINISTERE DU DOMAINES DE 

L’ETAT ET DES AFFAIRES FONCIERES 
 

06   Investissements directs Sans changement 4 500 000
 06.603  - Bâtiments administratifs  1 496 000

 06.604  - Equipements administratifs  1 305 000

 06.605  - Programmes informatiques  345 000

  06.607  - Dépenses d'insertion et de publication  20 000

  06.671  - Domaine privé de l'Etat  784 000

  06.672  - Affaires foncières  550 000

    TOTAL DU CHAPITRE 13 = 5 705 000 4 500 000

    CHAPITRE 14 : MINISTERE DE L'AGRICULTURE  
    1 - Administrations Techniques   

06   Investissements directs Sans changement 59 235 000
  06.603  - Bâtiments administratifs  350 000 
  06.604  - Equipements administratifs  1 090 000 
  06.605  - Programmes informatiques  500 000
  06.606  - Formation  2 540 000
  06.607  - Dépenses d'insertion et de publication  30 000 

  06.608  - Dépenses diverses   500 000

  06.675  - Forêts   600 000

  06.676  - Conservation des eaux et du sol  1 900 000

  06.677  - Barrages et ouvrages hydrauliques  22 550 000

  06.678  - Ressources hydrauliques souterraines  290 000
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    En Dinars
N° des N° des Crédits Crédits 
Parties Articles 

Désignation des Chapitres et des articles 
d'engagement de paiement 

  06.679  - Périmètres irrigués  11 730 000
  06.680  - Recherches et études agricoles  6 230 000
  06.681  - Eau potable  200 000
  06.682  - Vulgarisation et encadrement agricole  2 545 000
 06.683  - Pêche  8 140 000
  06.684  - Projets agricoles intégrés  40 000

07   Financement public Sans changement 169 072 000
  07.801  - Investissements dans le domaine de l'agriculture et de la pêche  3 875 000
  07.804  - Investissements dans le domaine de la recherche  2 300 000
  07.810  - Interventions dans le domaine économique  144 392 000
  07.811  - Interventions dans le domaine social  18 505 000
    Sous Total 1 = 279 679 000 228 307 000
     2 - Commissariats Régionaux de Développement Agricole    

06   Investissements directs Sans changement 224 678 000
  06.603  - Bâtiments administratifs  345 000
  06.604  - Equipements administratifs  2 410 000
  06.605  - Programmes informatiques  520 000
  06.607  - Dépenses d'insertion et de publication  270 000
  06.608  - Dépenses diverses  
  06.675  - Forêts  54 800 000
  06.676  - Conservation des eaux et du sol  45 800 000
  06.678  - Ressources hydrauliques souterraines  2 740 000
  06.679  - Périmètres irrigués  82 855 000
  06.680  - Recherches et études agricoles   599 000
  06.681  - Eau potable  16 029 000
  06.682  - Vulgarisation et encadrement agricole  10 243 000
  06.683  - Pêche  592 000
  06.684  - Projets agricoles intégrés  7 475 000
    Sous Total 2 = 248 537 000 224 678 000
    TOTAL  DU CHAPITRE 14 = 528 216 000 452 985 000
    CHAPITRE 15 : MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT  

06   Investissements directs Sans changement 6 770 000
 06.600  - Etudes générales  20 000
 06.603  - Bâtiments administratifs  820  000
  06.604  - Equipements administratifs  394 000
  06.605  - Programmes informatiques  296 000
 06.607  - Dépenses d'insertion et de publication  10 000
 06.706  - Environnement  5 230 000

07   Financement public Sans changement 133 235 000
  07.802  - Investissements dans le domaine des services et de l'infrastructure  67 435 000
 07.823  - Equilibre financier  65 800 000
    TOTAL DU CHAPITRE 15 = 144 560 000 140 005 000
    CHAPITRE 16 : MINISTERE DE L’INDUSTRIE   

06   Investissements directs Sans changement 12 347 000 
  06.604  - Equipements administratifs  110 000
  06.605  - Programmes informatiques  220 000
 06.608  - Dépenses diverses  150 000
 06.618  - Recherches scientifiques générales  10 867 000
  06.619  - Promotion des recherches de développement et de la technologie  1 000 000

07   Financement public Sans changement 264 934 000
  07.810  - Interventions dans le domaine économique  264 934 000

    TOTAL DU CHAPITRE 16 = 309 845 000 277 281 000
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En Dinars

N° des N° des Crédits Crédits 
Parties Articles 

Désignation des Chapitres et des articles 
d'engagement de paiement 

  
CHAPITRE 17 : MINISTERE DU COMMERCE ET 
DE L’ARTISANAT 

 

06   Investissements directs Sans changement 1 555 000
 06.600  - Etudes générales  295 000
 06.603  - Bâtiments administratifs   337 000
  06.604  - Equipements administratifs  552 000
  06.605  - Programmes informatiques  145 000
 06.608  - Dépenses diverses  226 000

07   Financement public Sans changement 16 848 000
  07.810  - Interventions dans le domaine économique  16 848 000

  TOTAL DU CHAPITRE 17 = 19 886 000 18 403 000

    
CHAPITRE 18: MINISTERE DE LA TECHNOLOGIE 
DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION

 

06   Investissements directs Sans changement 2 000 000
  06.603  - Bâtiments administratifs  100 000
  06.604  - Equipements administratifs  170 000
  06.605  - Programmes informatiques  90 000
  06.606  - Formation  750 000
  06.628  - Programmes communs d'informatique  890 000

    TOTAL DU CHAPITRE 18 = 4 690 000 2 000 000

    CHAPITRE 19: MINISTERE DU TOURISME   

06   Investissements directs Sans changement Sans changement 

07   Financement public Sans changement Sans changement 

    TOTAL DU CHAPITRE 19 = 66 017 000 65 677 000

    CHAPITRE 20 : MINISTERE DE L’EQUIPEMENT     

06   Investissements directs Sans changement 645 304 000
 06.600  - Etudes générales  110 000
 06.601 - Acquisition de terrains  84 000
  06.603  - Bâtiments administratifs  795 000
  06.604  - Equipements administratifs  2 430 000
  06.605  - Programmes informatiques  660 000
  06.607  - Dépenses d'insertion et de publication  200 000
  06.608  - Dépenses diverses  1 270 000
  06.694  - Routes et ponts  465 000 000
  06.696  - Ouvrages maritimes  7 780 000
  06.698  - Protection des villes contre les inondations  19 500 000
  06.699  - Aménagement urbain  2 450 000
  06.700  - Urbanisme  450 000
  06.701  - Habitat  144 075 000
  06.707  - Aménagement du territoire  500 000

07   Financement public Sans changement 8 450 000

  07.800 
 - Investissements dans le domaine de l'administration 
générale 

 50 000

 07.804  - Investissements dans le domaine de la recherche  6 900 000
  07.822  - Prêts  1 500 000

    TOTAL DU CHAPITRE 20 = 1 027 887 000 653 754 000
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   En Dinars

N° des N° des Crédits Crédits 

Parties Articles 
Désignation des Chapitres et des articles 

d'engagement 
de 

paiement 

    CHAPITRE 21 : MINISTERE DU TRANSPORT  
06   Investissements directs Sans changement 643 000
  06.600  - Etudes générales  140 000
 06.603  - Bâtiments administratifs  
  06.604  - Equipements administratifs  255 000 
  06.605  - Programmes informatiques  228 000 
  06.608  - Dépenses diverses  20 000

07   Financement public Sans changement 41 320 000
  07.802  - Investissements dans le domaine des services et de l'infrastructure  31 670 000
  07.820  - Remboursement d'emprunts  9 650 000

    TOTAL DU CHAPITRE 21= 105 914 000 41 963 000

    
CHAPITRE 22 : MINISTERE DES AFFAIRES DE LA FEMME 

ET DE LA FAMILLE 
 

    1 - Affaires de la Femme  
06   Investissements directs Sans changement  990 000
  06.604  - Equipements administratifs  120 000 
  06.605  - Programmes informatiques  
  06.625  - Promotion de la femme et de la famille  520 000
  06.756  - Promotion sociale  350 000

07   Financement public Sans changement  142 000 
  07.811  - Interventions dans le domaine social  142 000

    SOUS TOTAL 1 = 1 200 000 1 132 000

    2 -  Enfance  
06   Investissements directs Sans changement 4 613 000
  06.603  - Bâtiments administratifs  100 000
  06.604  - Equipements administratifs  635 000
 06.606  - Formation  100 000
  06.736  - Construction et aménagement des centres de l'enfance  2 296 000
  06.739  - Equipement des établissements de l'enfance  1 482 000

    Sous Total 2 = 4 655 000 4 613 000

  TOTAL DU CHAPITRE 22 = 5 855 000 5 745 000

          CHAPITRE 23: MINISTERE DE LA CULTURE    
06   Investissements directs Sans changement 21 767 000

 06.600  - Etudes générales  300 000
 06.601 - Acquisition de terrains  101 000
  06.603  - Bâtiments administratifs  410 000
  06.604  - Equipements administratifs  803 000
  06.605  - Programmes informatiques  160 000
  06.606  - Formation  150 000
  06.728  - Centre culturels  8 276 000
  06.729  - Lecture publique  4 532 000
  06.730  - Les arts  640 000
  06.731  - Archéologie et muséographie  6 395 000

07   Financement public Sans changement 4 460 000
 07.805  - Investissements dans le domaine de la culture, de la jeunesse et de l'enfance  260 000
  07.814  - Interventions dans le domaine de la culture, de la jeunesse et de    l'enfance  4 200 000

    TOTAL DU CHAPITRE 23 = 36 798 000 26 227 000 
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   En Dinars
N° des N° des Crédits Crédits de 
Parties Articles 

Désignation des Chapitres et des articles 
d'engagement paiement 

    
CHAPITRE 24: MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES 

SPORTS  
 

    1-Sports   
06   Investissements directs Sans changement 52 000 000
  06.603  - Bâtiments administratifs  2 800 000
  06.604  - Equipements administratifs  900 000
  06.605  - Programmes informatiques  300 000
  06.606  - Formation  3 100 000
  06.735  - Construction et aménagement des centres des jeunes  400 000
  06.737  - Construction et aménagement de l'infrastructure sportive  40 000 000
  06.738  - Equipements de jeunesse et des sports  4 500 000

07   Financement public Sans changement 1 000 000
  

07.805 
 - Investissements dans le domaine de la culture, de la jeunesse et de 
l'enfance 

 1 000 000

    Sous Total 1 = 141 000 000 53 000 000
    2 -  Jeunesse     

06   Investissements directs Sans changement 20 000 000
  06.603  - Bâtiments administratifs  300 000
  06.604  - Equipements administratifs  250 000
  06.605  - Programmes informatiques  100 000
  06.719  - Programme de loisirs  150 000
  06.735  - Construction et aménagement des centres des jeunes  14 200 000
  06.740  - Equipements de jeunesse   5 000 000
    Sous Total 2 = 50 000 000 20 000 000
    TOTAL DU CHAPITRE 24 = 191 000 000 73 000 000
    CHAPITRE 25 : MINISTERE DE LA SANTE   
    1 -  Administration Centrale  

06   Investissements directs Sans changement 124 925 000
  06.601  - Acquisition de terrains  300 000
  06.603  - Bâtiments administratifs  1 150 000
  06.604  - Equipements administratifs  1 750 000
  06.605  - Programmes informatiques  500 000
  06.606  - Formation  1 530 000
  06.607  - Dépenses d'insertion et de publication  150 000
 06.608  - Dépenses diverses  200 000
  06.744  - Médecine préventive  13 220 000
  06.745  - Construction, extension et aménagement de l'infrastructure 

sanitaire universitaire 
 5 700 000

  
06.746 

 - Construction, extension et aménagement de l'infrastructure 
sanitaire régionale 

 20 055 000

  06.747  - Construction, extension et aménagement de l'infrastructure 
sanitaire locale et de base 

 28 100 000

  06.748  - Maintenance et rénovation de l'infrastructure sanitaire  9 400 000
  06.749  - Equipement de l'infrastructure sanitaire  39 520 000
  06.750  - Maintenance des équipements de l'infrastructure sanitaire  3 350 000

07   Financement public Sans changement 4 425 000
  07.806  - Investissements dans le domaine social  1 450 000
  07.810  - Interventions dans le domaine économique  2 975 000

    Sous Total 1 = 212 005 000 129 350 000
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   En Dinars
N° des N° des Crédits Crédits 
Parties Articles Désignation des Chapitres et des articles d'engagement de paiement

    2 - Etablissements Hospitaliers  
06   Investissements directs Sans changement 13 950 000
  06.745  - Construction, extension et aménagement de l'infrastructure 

sanitaire universitaire  9 050 000

  06.748  - Maintenance et rénovation de l'infrastructure sanitaire  500 000
 06.749  - Equipement de l'infrastructure sanitaire  3 400 000
  06.750  - Maintenance des équipements de l'infrastructure sanitaire  1 000 000
    Sous Total 2 = 35 600 000 13 950 000
    TOTAL DU CHAPITRE 25= 247 605 000 143 300 000
    CHAPITRE 26 : MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES    

06   Investissements directs Sans changement 13 878 000
 06.600  - Etudes générales  20 000
  06.603  - Bâtiments administratifs  1 350 000
  06.604  - Equipements administratifs  5 500 000
  06.605  - Programmes informatiques  510 000
  06.606  - Formation  750 000
  06.755  - Prévention Sociale  1 800 000
  06.756  - Promotion Sociale  3 905 000
  06.757  - Prévention dans le domaine du travail  43 000

07   Financement public Sans changement 64 611 000
  07.810  - Interventions dans le domaine économique  64 000 000
  07.811  - Interventions dans le domaine social  611 000
    TOTAL DU CHAPITRE 26= 80 724 000 78 489 000
    CHAPITRE 27 : MINISTERE DE L'EDUCATION   
    1 -  Services Centraux  

06   Investissements directs Sans changement 75 700 000
 06.600  - Etudes générales  800 000
  06.601  - Acquisition de terrains  2 000 000
  06.603  - Bâtiments administratifs  4 300 000
  06.604  - Equipements administratifs  1 860 000
  06.605  - Programmes informatiques  3 000 000
 06.606  - Formation  500 000
  06.608  - Dépenses diverses    1 000 000
  06.761  - Construction et extension des écoles primaires   200 000
  06.762  - Aménagement des écoles primaires  1 150 000
  06.763  - Construction et extension des écoles préparatoires  14 700 000
  06.764  - Aménagement des écoles préparatoires  1 200 000
  06.765  - Construction et extension des lycées  9 350 000
  06.766  - Aménagement des lycées  300 000
  06.767  - Construction et aménagement des internats et des réfectoires  1 600 000
 06.768  - Equipements éducatifs  31 740 000
  06.771  - Projets et programmes éducatifs communs  2 000 000

07   Financement public Sans changement 610 000
  07.803  - Investissements dans le domaine de l'éducation et de la formation  610 000
    Sous Total 1 = 114 818 000 76 310 000
    2 -  Commissariats Régionaux de l'Education  

06   Investissements directs Sans changement 125 434 000
 06.761  - Construction et extension des écoles primaires  18 610 000
  06.762  - Aménagement des écoles primaires  36 534 000
 06.763  - Construction et extension des écoles préparatoires  9 100 000
  06.764  - Aménagement des écoles préparatoires  11 540 000
 06.765  - Construction et extension des lycées  10 020 000
  06.766  - Aménagement des lycées  10 450 000
  06.767  - Construction et aménagement des internats et des réfectoires  13 580 000
 06.768  - Equipements éducatifs  15 600 000
    Sous Total 2 = 153 484 000 125 434 000

    TOTAL DU CHAPITRE 27= 268 302 000 201 744 000
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N° des N° des Crédits Crédits 
Parties Articles 

Désignation des Chapitres et des articles 
d'engagement de paiement

    
CHAPITRE 28: MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT 

SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
   

    1-  Services Centraux    

06   Investissements directs Sans changement 54 406 000

  06.600  - Etudes générales  

  06.601  - Acquisition de terrains   200 000

  06.603  - Bâtiments administratifs   4 850 000

  06.604  - Equipements administratifs    1 591 000

  06.605  - Programmes informatiques    200 000

 06.607  - Dépenses d'insertion et de publication  30 000

  06.608  - Dépenses diverses  3 800 000

  06.775  - Construction et extension des établissements d'enseignement supérieur   11 000 000

  06.776  - Aménagement des établissements d'enseignement supérieur   8 550 000

  06.777  - Equipement des établissements d'enseignement supérieur   4 650 000

  06.778  - Construction et extension des établissements des œuvres universitaires   5 390 000

  06.780  - Aménagement des établissements des œuvres universitaires   3 450 000

 06.781  - Equipement des établissements des œuvres universitaires  1 900 000

  06.782  - Recherche scientifique dans l'enseignement supérieur   8 795 000

07   Financement public Sans changement  1 500 000

 07.803  - Investissements dans le domaine de l'éducation et de la formation  1 500 000

    Sous Total 1 = 106 510 000 55 906 000

    2-  Universités  

06   Investissements directs Sans changement 20 700 000

 06.604  - Equipements administratifs  900 000

 06.776  - Aménagement des établissements d'enseignement supérieur  2 550 000

  06.777  - Equipement des établissements d'enseignement supérieur  17 250 000

    Sous Total 2 = 35 000 000 20 700 000

    3- Recherche Scientifique   

06   Investissements directs Sans changement  43 789 000

  06.600  - Etudes générales    165 000

  06.603  - Bâtiments administratifs  350 000

  06.604  - Equipements administratifs    695 000

  06.605  - Programmes informatiques   6 020 000

  06.618  - Recherches scientifiques générales   32 809 000

  06.619  - Promotion des recherches de développement et de la technologie   3 750 000

07   Financement public Sans changement 1 783 000

  07.804  - Investissements dans le domaine de la recherche  1 783 000

    Sous Total 3 = 77 388 000 45 572 000

    TOTAL DU CHAPITRE 28 = 218 898 000 122 178 000
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d'engagement de paiement 

    
CHAPITRE 29: MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA 

FORMATION PROFESSIONNELLE  
   

    1 -  Formation Professionnelle    

06   Investissements directs Sans changement Sans changement 

07   Financement public Sans changement Sans changement 

  Sous Total 1 = 2 710 000 1 900 000

  2-  Emploi   

06   Investissements directs Sans changement Sans changement 

07   Financement public Sans changement Sans changement 

    Sous Total 2 = 26 560 000 24 800 000

  TOTAL DU CHAPITRE 29 = 29 270 000 26 700 000 

    
CHAPITRE 30 : DEPENSES IMPREVUES ET NON 

REPARTIES 
  

08   Dépenses de développement imprévues Sans changement 36 022 000

  08.900 - Dépenses de développement imprévues  36 022 000

    TOTAL DU CHAPITRE 30 = 601 349 000 36 022 000

    CHAPITRE 31: DETTE PUBLIQUE   

10   Remboursement du principal de la dette publique 3 005 000 000 3 005 000 000

  10.950 - Remboursement du principal de la dette publique intérieure 1 380 000 000 1 380 000 000

  10.951 - Remboursement du principal de la dette publique extérieure 1 625 000 000 1 625 000 000

    TOTAL DU CHAPITRE 31 = 3 005 000 000 3 005 000 000

    TOTAL GENERAL = 8 428 858 000 6 630 872 000
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TITRE II 

TABLEAU "C MODIFIE": 

Crédits d'engagement et crédits de paiement sur ressources extérieures affectées pour l'année 2013 
 

    En Dinars

N° des N° des Crédits  Crédits  

Parties Articles 
Désignation des Chapitres et des articles 

d'engagement de paiement 

    CHAPITRE 3 : PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT     

09   
Dépenses de développement sur ressources extérieures 

affectées 
Sans changement 

    TOTAL DU CHAPITRE 3 = 18 000 000 

    CHAPITRE 4 : MINISTERE DE L'INTERIEUR     

09   
Dépenses de développement sur ressources extérieures 

affectées 
Sans changement Sans changement

    TOTAL DU CHAPITRE 4 = 20 000 000 20 000 000

    CHAPITRE 10: MINISTERE DES FINANCES  

09   
Dépenses de développement sur ressources extérieures 

affectées 
Sans changement 0

  09.665 
 - Construction et aménagement des postes et locaux pour les 

services des douanes 
 0

 09.666 - Equipement des services des douanes  0

    TOTAL DU CHAPITRE 10 = 8 467 000 0

    
CHAPITRE 12: MINISTERE DU DEVELOPPEMENT 

REGIONAL ET DE LA PLANIFICATION 
 

09   
Dépenses de développement sur ressources extérieures 

affectées 
Sans changement Sans changement

    TOTAL DU CHAPITRE 12 = 30 000 000 30 000 000

    CHAPITRE 14: MINISTERE DE L'AGRICULTURE    

    1 -   Administrations Techniques     

09   
Dépenses de développement sur ressources extérieures 

affectées 
Sans changement Sans changement

    Sous Total 1 = 66 290 000 72 805 000

     2-  Commissariats Régionaux de Développement Agricole  

09   
Dépenses de développement sur ressources extérieures 

affectées 
Sans changement Sans changement

    Sous Total 2 = 104 153 000 77 040 000

    TOTAL DU CHAPITRE 14 = 170 443 000 149 845 000
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Désignation des Chapitres et des articles 
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    CHAPITRE 15 : MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT     

09   Dépenses de développement sur ressources extérieures affectées Sans changement Sans changement 

    TOTAL DU CHAPITRE 15 = 14 880 000 12 790 000

    CHAPITRE 16 : MINISTERE DE L’INDUSTRIE   

09   Dépenses de développement sur ressources extérieures affectées Sans changement 296 000

 09.618  - Recherches scientifiques générales  296 000

  TOTAL DU CHAPITRE 16 = 1 250 000 296 000

  
CHAPITRE 17 : MINISTERE DU COMMERCE ET DE 

L’ARTISANAT 
 

09   Dépenses de développement sur ressources extérieures affectées Sans changement 0

  09.608  - Dépenses diverses  0

  09.810  - Interventions dans le domaine économique  0

    TOTAL DU CHAPITRE 17 = 5 270 000 0

    CHAPITRE 20 : MINISTERE DE L'EQUIPEMENT  

09   
Dépenses de développement sur ressources extérieures 

affectées 
Sans changement 185 800 000

  09.694  - Routes et ponts  162 400 000

  09.698  - Protection des villes contre les inondations  400 000

 09.701 - Habitat  23 000 000

    TOTAL DU CHAPITRE 20 = 539 035 000 185 800 000

    CHAPITRE 21 : MINISTERE  DU TRANSPORT  

09   
Dépenses de développement sur ressources extérieures 

affectées 
Sans changement 10 697 000

  09.802  - Investissement dans le domaine des services et de l'infrastructure  10 697 000

    TOTAL DU CHAPITRE 21 = 35 220 000 10 697 000
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    CHAPITRE 23: MINISTERE DE LA CULTURE     

09   Dépenses de développement sur ressources extérieures affectées  3 000 000

  09.728  - Centres culturels  3 000 000

    TOTAL DU CHAPITRE 23 =  3 000 000

  CHAPITRE 25 : MINISTERE DE LA SANTE   

    1 -  Administration Centrale  

09   Dépenses de développement sur ressources extérieures affectées  Sans changement

    Sous Total 1 =  1 700 000

    TOTAL DU CHAPITRE 25 =  1 700 000

    CHAPITRE 27 : MINISTERE DE L'EDUCATION  

    1 -  Services Centraux  

09   Dépenses de développement sur ressources extérieures affectées Sans changement Sans changement

    Sous Total 1 = 45 530 000 3 500 000

    2 -  Commissariats Régionaux de l'Education  

09   Dépenses de développement sur ressources extérieures affectées Sans changement Sans changement

    Sous Total 2 = 33 750 000 9 510 000

    TOTAL DU CHAPITRE 27 = 79 280 000 13 010 000
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CHAPITRE 28 : MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT 

SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
   

    1-  Services Centraux    

09   Dépenses de développement sur ressources extérieures affectées Sans changement 38 070 000

 09.603 - Bâtiments administratifs  0

  09.608  - Dépenses diverses  2 500 000

  09.775 
 - Construction et extension des établissements d'enseignement 

supérieur 
 19 800 000

  09.777  - Equipement des établissements d'enseignement supérieur  12 200 000

  09.778  - Construction et extension des établissements des œuvres universitaires  3 470 000

  09.781  - Equipement des établissements des œuvres universitaires  100 000

    Sous Total 1 = 199 950 000 38 070 000

    3- Recherche Scientifique  

09   Dépenses de développement sur ressources extérieures affectées Sans changement 5 420 000

 09.600   - Etudes générales  10 000

 09.604  - Equipements administratifs  50 000

  09.618  - Recherches scientifiques générales  4 860 000

  09.804  - Investissements dans le domaine de la recherche  500 000

    Sous Total 3 = 4 847 000 5 420 000

    TOTAL DU CHAPITRE 28= 204 797 000 43 490 000

  
CHAPITRE 29 : MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA 

FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

09  1-  Formation Professionnelle  

09   Dépenses de développement sur ressources extérieures affectées Sans changement Sans changement

  Sous Total 1 = 1 500 000 1 500 000

  TOTAL DU CHAPITRE 29= 1 500 000 1 500 000

    TOTAL GENERAL = 1 128 142 000 472 128 000
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Par arrêté du ministre des finances du 20 
décembre 2013.  

Monsieur Mohamed Chouikha est nommé 
administrateur représentant l'Etat au conseil 
d'administration de la banque Tuniso- Koweïtienne en 
remplacement de Monsieur Mohamed Ali Ayed.  

 

 

MINISTERE DE LA SANTE 

 

Arrêté du ministre de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique et du 

ministre de la santé du 20 décembre 2013, 

reconnaissant la vocation universitaire au 

service de la néphrologie à l'hôpital régional 

« M'hamed Bourguiba » du Kef. 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique et le ministre de la santé,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l'organisation sanitaire et notamment son article 13,  

Vu le décret n° 2002-846 du 17 avril 2002, fixant 
les critères de classement des structures sanitaires 
publiques, tel que complété par le décret n° 2010-133 
du 1er février 2010 et notamment son article 15,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination des membres du gouvernement.  

Arrêtent :  

Article unique - Le service de la néphrologie à 
l'hôpital régional « M'hamed Bourguiba » du Kef, est 
reconnu à vocation universitaire. 

Tunis, le 20 décembre 2013.  
Le ministre de la santé 

Abdellatif Mekki 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de 
la recherche scientifique 

Moncef Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

Par arrêté du ministre de la santé du 20 
décembre 2013. 

Sont nommés membres au conseil d'administration 
de l'hôpital Taher Sfar de Mahdia, et ce, à compter du 
13 novembre 2013 :  

- le professeur Mohamed Taher Sfar : médecin chef  

de service,  

- le professeur Souhayel El Atrous : médecin chef 
de service,  

- le professeur Soudeni El Mergheli : médecin chef 
de service,  

- le professeur Mohamed Yassine Baynous : 
représentant des médecins maîtres de conférences 
agrégés et des médecins des hôpitaux exerçant au sein 
de l'hôpital,  

- le docteur Samiya Younes : représentant des 
médecins assistants hospitalo-universitaires exerçant 
au sein de l'hôpital,  

- Monsieur Mohamed Sioud : représentant du 
corps paramédical exerçant au sein de l'hôpital.  

 

Par arrêté du ministre de la santé du 20 
décembre 2013. 

Madame Arbiya Ben Othmen est nommée membre 
représentant le ministère de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique au conseil 
d'établissement de l'office national du thermalisme et 
de l'hydrothérapie, et ce, à compter du 21 novembre 
2013.  

 

Par arrêté du ministre de la santé du 20 
décembre 2013. 

Sont nommés membres représentants du doyen de la 
faculté de médecine de Tunis aux conseils 
d'administration d'établissements publics de santé sous-
indiqués, et ce, à compter du 13 septembre 2013 :  

- le professeur Monia Ferchiou épouse Cherif : au 
conseil d'administration de l'hôpital Aziza Othmena de 
Tunis,  

- le professeur Mejda Cheour Ellouze : au conseil 
d'administration de l'hôpital Razi de la Manouba,  

- le professeur Leila El Fkih : au conseil 
d'administration de l'hôpital de pneumo-phtisiologie 
« Abderrahmane Mami » de l'Ariana,  

- le professeur Mehdi Ben Hadj Salah : au conseil 
d'administration du centre de traumatologie et des 
grands brûlés de Ben Arous.  
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

 

Arrêté des ministres des finances et des 
affaires sociales du 28 novembre 2013, portant 
approbation des statuts de la mutuelle des 
conducteurs des taxis et louages.  

Les ministres des finances et des affaires sociales,  
Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  
Vu le décret sur les sociétés mutualistes du 18 

février 1954,  
Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 

portant nomination des membres du gouvernement,  
Vu l'arrêté des secrétaires d'Etat au plan et aux 

finances et à la santé publique et aux affaires sociales du 
26 mai 1961, portant statuts-type des sociétés 
mutualistes, tel que modifié par l'arrêté des ministres des 
finances et des affaires sociales du 17 septembre 1984.  

Arrêtent :  
Article premier - Sont approuvés, les statuts de la 

mutuelle des taxistes, annexés au présent arrêté (1).  
Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 
Tunis, le 28 novembre 2013.  

Le ministre des finances 
Elyes Fakhfekh 

Le ministre des affaires sociales 
Khalil Zaouia 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 
Arrêté du ministre des affaires sociales du 18 
décembre 2013, portant délégation de signature.  

Le ministre des affaires sociales,  
Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  

__________________ 
(1) Le texte des statuts est publié uniquement en langue arabe. 

Vu le décret n° 96-269 du 14 février 1996, portant 
organisation du ministère des affaires sociales, tel que 
complété par le décret  n° 2010-1223 du 24 mai 2010,  

Vu le décret  n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu le décret  n° 2013-4457 du 1er novembre 2013, 
chargeant Monsieur Mondher Yacoub, inspecteur 
central du travail et de conciliation, des fonctions de 
directeur des affaires administratives et financières à 
la direction générale des services communs au 
ministère des affaires sociales,  

Vu l'arrêté du 22 février 2013, portant promotion 
de Monsieur Mondher Yacoub, inspecteur du travail et 
de conciliation, au grade d'inspecteur central du travail 
et de conciliation, à compter du 17 janvier 2013.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions du 

paragraphe deux de l'article premier du décret susvisé  n° 
75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Mondher Yacoub, 
inspecteur central du travail et de conciliation, chargé des 
fonctions de directeur des affaires administratives et 
financières à la direction générale des services communs 
au ministère des affaires sociales, est habilité à signer, 
par délégation du ministre des affaires sociales, tous les 
actes entrant dans le cadre de ses attributions, à 
l'exception des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
1er novembre 2013 et sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2013.  
Le ministre des affaires sociales 

Khalil Zaouia 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Ali Larayedh 

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES RELIGIEUSES 

 

Arrêté du ministre des affaires religieuses du 
20 décembre 2013, fixant l'ouverture des 
candidatures à l'obtention du prix mondial de 
la Tunisie pour les études islamiques au titre 
de l'année 1434 H / 2013.  

Le ministre des affaires religieuses,  
Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  
Vu le décret n° 94-597 du 22 mars 1994, fixant les 

attributions du ministère des affaires religieuses,  
Vu le décret n° 2013-4522 du 12 novembre 2013, 

portant organisation du ministère des affaires religieuses,  
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Vu le décret n° 2013-4326 du 8 octobre 2013, 
portant création du prix mondial de la Tunisie pour les 
études islamiques, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires religieuses du 26 
février 2013, fixant l’ouverture des candidatures à 
l’obtention du prix mondial du Président de la République 
pour les études islamiques au titre de l’année 1434H/2013. 

Arrête :  

Article premier - La candidature à l'obtention du 
prix mondial de la Tunisie pour les études islamiques, 
au titre de l'année 1434 H / 2013, est ré-ouverte, à 
compter du 2 janvier 2014.  

Art. 2 - Le dernier délai du dépôt des candidatures 
est fixé au 31 janvier 2014.  

Art. 3 - Les candidatures déposées conformément 
à l'arrêté du ministre des affaires religieuses du 26 
février 2013 sont valables, à titre exceptionnel, pour 
la présente édition. 

Tunis, le 20 décembre 2013.  
Le ministre des affaires religieuses 

Noureddine Khadmi 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Ali Larayedh 

 
 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

 
Par décret n° 2013-5188 du 18 décembre 2013. 

Monsieur Anis Laadhar, maître assistant de 
l'enseignement supérieur, est nommé chargé de mission au 
cabinet du ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique, à compter du 30 octobre 2013.  

 

Arrêté du ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique du 18 décembre 
2013, complétant l'arrêté du 16 octobre 2012 
portant classification des établissements des 
œuvres universitaires relevant des offices des 
oeuvres universitaires pour le Nord, le Centre 
et le Sud.  

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu la loi n° 88-137 du 3 décembre 1988, portant 
création de l'office des œuvres universitaires pour le 
Sud, telle que modifiée par la loi n° 96-90 du 6 
novembre 1996,  

Vu le décret  n° 95-2281 du 13 novembre 1995, 
portant attributions, organisation des établissements 
des œuvres universitaires et emplois fonctionnels dans 
lesdits établissements, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2011-
3720 du 12 novembre 2011,  

Vu le décret n° 2013-4068 du 18 septembre 2013, 
portant création d'un établissement des œuvres 
universitaires,  

Vu l'arrêté du ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique du 16 octobre 2012, 
portant classification des établissements des œuvres 
universitaires relevant des offices des œuvres 
universitaires pour le Nord, le Centre et le Sud, 
ensemble les textes qui l'ont complété et notamment 
l'arrêté du 27 mai 2013,  

Vu l'avis du directeur général de l'office des 
œuvres universitaires pour le Sud,  

Vu l'avis du ministre des finances.  

Arrête : 

Article premier - Est ajouté le point 8 (nouveau) au 
paragraphe « A » de l'article 3 de l'arrêté du 16 octobre 
2012 susvisé, comme suit :  

A- Etablissements d'œuvres universitaires de la 
catégorie « A » :  

- Les restaurants universitaires :  

8 (nouveau) : Restaurant universitaire « El Ouns » 
du pôle technologique de Sfax.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2013.  

Le ministre de l'enseignement supérieur et de 
la recherche scientifique 

Moncef Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 
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MINISTERE DU COMMERCE 
ET DE L’ARTISANAT 

 

Par décret n° 2013-5189 du 18 décembre 2013. 

Monsieur Makram Mannai, ingénieur principal, 
est chargé des fonctions de chef de service de la 
cellule des services communs, à la direction 
régionale du commerce de Sousse au ministère du 
commerce et de l'artisanat.  

 

 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

 

Par décret n° 2013-5190 du 18 décembre 2013. 

Monsieur Lotfi Guetifa, conseiller des services 
publics, est chargé des fonctions de secrétaire général 
de l’institut national des sciences et des technologies 
de la mer, et ce, à compter du 8 juillet 2013. 

En application des dispositions de l’article 10 du 
décret n° 91-517 du 10 avril 1991, l’intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2013-5191 du 18 décembre 2013. 

Monsieur Mohamed Salah Larbi, ingénieur en chef, 
est chargé des fonctions de secrétaire général de l’école 
supérieure des ingénieurs de l’équipement rural de 
Medjez El Bab, et ce, à compter du 8 juillet 2013. 

En application des dispositions de l’article 10 du 
décret n° 91-517 du 10 avril 1991, l’intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur d’administration centrale. 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 
décembre 2013, portant homologation du 
plan d'aménagement foncier du périmètre 
d'intervention agricole de Bsisi extension de 
la délégation de Metouia, au gouvernorat du 
Gabès.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 77 -17 du 16 mars 1977, portant 
création de l'agence foncière agricole, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2000-29 du 6 mars 
2000,  

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, 
modifiant la dénomination de l'agence de la réforme 
agraire des périmètres publics irrigués,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2001-977 du 3 mai 2001, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission régionale chargée d'examiner les 
réclamations et les observations soulevées par le plan 
de réaménagement des terres sises à l'intérieur des 
zones d'intervention de l'agence foncière agricole,  

Vu le décret  n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination des membres du gouvernement, 

Vu l'arrêté du 9 mai 2005, portant création d'un 
périmètre d'intervention foncière agricole à Bsisi de la 
délégation de Metouia au gouvernorat de Gabès et 
ouverture des opérations d'aménagement foncier dans 
ce périmètre,  

Vu l'arrêté du 30 septembre 2010, portant 
extension du périmètre d'intervention foncière 
agricole de Bsisi de la délégation de Metouia au 
gouvernorat de Gabès et ouverture des opérations 
d'aménagement foncier dans ce périmètre,  

Vu l'avis de la commission susvisée, chargée 
d'examiner les réclamations et les observations 
soulevées par le plan de réaménagement des terres 
sises à l'intérieur des zones d'intervention de l'agence 
foncière agricole réunie au siège du gouvernorat de 
Gabès le 26 novembre 2012.  

Arrête : 

Article premier - Est homologué, le plan 
d'aménagement foncier du périmètre d'intervention 
foncière agricole de Bsisi extension de la délégation 
de Metouia, au gouvernorat du Gabès annexé au 
présent arrêté.  

Art. 2 - Le présent arrêté emporte transfert de la 
propriété interparte. Les privilèges, hypothèques et 
baux de toute nature portant sur des parcelles 
soumises à l'aménagement foncier existant au moment 
de l'application de l'aménagement sont transférés de 
droit sur les nouvelles parcelles reçues en échange par 
le débiteur ou bailleur.  

Art. 3 - Les propriétaires sont tenus de payer la 
différence de valeur entre la parcelle de terre d'origine 
et la parcelle de terre attribuée dans le cadre de 
l'aménagement foncier au profit de l'agence foncière 
agricole. Les copropriétaires sont considérés solidaires 
pour le paiement de cette valeur, une hypothèque en 
rang utile grèvera la parcelle de terre attribuée pour 
garantie de paiement de cette différence.  
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Art. 4 - Le directeur général de l'agence foncière 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2013. 

Le ministre de l'agriculture 
Mohamed Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 
décembre 2013, relatif à l'ouverture des 
opérations de délimitation du domaine public 
hydraulique d'Oued Medjerda de la délégation 
de Sidi Thabet du gouvernorat de l'Ariana, 
dans la partie s'étendant depuis les limites du 
gouvernorat de Manouba à Bejaoua jusqu'à la 
station PO.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété dont le dernier en date la loi n° 2004-24 
du 15 mars 2004, relative aux groupements de 
développement dans le secteur de l'agriculture et de la 
pêche, et notamment son article 5,  

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 25 juillet 1989,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination de membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture du 4 
septembre 2012, relatif à l'ouverture des opérations de 
délimitation du domaine public hydraulique d'Oued 
Medjerda de la délégation de Sidi Thabet du 
gouvernorat de l'Ariana, dans la partie s'étendant 
depuis les limites du gouvernorat de Manouba à 
Bejaoua jusqu'à la station PO.  

Arrête : 

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d'Oued Medjerda de la délégation de Sidi 
Thabet du gouvernorat de l'Ariana, dans la partie 
s'étendant depuis les limites du gouvernorat de 
Manouba à Bejaoua jusqu'à la station PO.  

Art. 2 - La commission technique prévue à l'article 
premier du présent arrêté est composée des personnes 
suivantes :  

- Monsieur le délégué de Sidi Thabet : président,  

- Monsieur le commissaire régional au développement 
agricole de l'Ariana ou son représentant : membre,  

- Monsieur le chef d'arrondissement des ressources 
en eau du commissariat régional au développement 
agricole de l'Ariana : membre,  

- Monsieur Naim Ben Salah : représentant du 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières : membre,  

- Monsieur Salah El Askeri : représentant du ministère 
de l'équipement et de l’environnement: membre,  

- Monsieur Moncef Jendoubi : représentant de la 
municipalité de Sidi Thabet : membre,  

- Monsieur Mokdad Mbarki : agent technicien 
assermenté de l'office de la topographie et du cadastre : 
membre.  

Art. 3 - Le président de la commission technique 
convoque ses membres pour se rendre sur les lieux afin 
de reconnaître les limites proposées par les services 
techniques, recevoir les observations des riverains et 
entendre les personnes qu'elle jugera aptes à lui fournir 
des éclaircissements susceptibles d'enrichir ses travaux.  

Le secrétariat de la commission est assuré par un agent 
de l'arrondissement des ressources en eau du commissariat 
régional au développement agricole de l'Ariana.  

Art. 4 - Est abrogé, l'arrêté du 4 septembre 2012 
susvisé.  

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013. 

Le ministre de l'agriculture 
Mohamed Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 
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Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 
décembre 2013, relatif à l’ouverture des 
opérations de délimitation du domaine public 
hydraulique d'Oued Méliane de la délégation 
de Fouchana du gouvernorat de Ben Arous, 
dans la partie s'étendant des limites du 
gouvernorat de Zaghouan jusqu'à la mer à 
Radès.  

Le ministre de l'agriculture, 
Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété dont le dernier en date la loi n° 2004-24 
du 15 mars 2004, relative aux groupements de 
développement dans le secteur de l'agriculture et de la 
pêche, et notamment son article 5,  

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 25 juillet 1989,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination de membres du gouvernement.  

Arrête : 
Article premier - La commission technique de 

délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d'Oued Méliane de la délégation de 
Fouchana du gouvernorat de Ben Arous, dans la partie 
s'étendant des limites du gouvernorat de Zaghouan 
jusqu'à la mer à Radès.  

Art. 2 - La commission technique prévue à l'article 
premier du présent arrêté est composée des personnes 
suivantes :  

- Monsieur le délégué de Fouchana : président,  
- Monsieur le commissaire régional au 

développement agricole de Ben Arous ou son 
représentant : membre,  

- Monsieur le chef d'arrondissement des ressources 
en eau du commissariat régional au développement 
agricole de Ben Arous : membre,  

- Madame Abir Hidouri : représentante du 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières : membre,  

- Monsieur Noureddine Ajroudi : représentant du 
ministère de l'équipement et de l'environnement : 
membre,  

- Madame Khadija Ben Mansour : représentante de 
la municipalité de Fouchana : membre,  

- Monsieur Lamjad Riahi : agent technicien 
assermenté de l'office de la topographie et du cadastre : 
membre.  

Art. 3 - Le président de la commission technique 
convoque ses membres pour se rendre sur les lieux 
afin de reconnaître les limites proposées par les 
services techniques, recevoir les observations des 
riverains et entendre les personnes qu'elle jugera aptes 
à lui fournir des éclaircissements susceptibles 
d'enrichir ses travaux.  

Le secrétariat de la commission est assuré par un 
agent de l'arrondissement des ressources en eau du 
commissariat régional au développement agricole de 
Ben Arous.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013. 

Le ministre de l'agriculture 
Mohamed Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 
décembre 2013, relatif à l’ouverture des 
opérations de délimitation du domaine public 
hydraulique d'une partie d'Oued Medjerda de 
la délégation d'El Battane du gouvernorat de 
Manouba (les deux rives d'Oued Medjerda à 
partir des limites du gouvernorat de Béja-
Manouba (Bordj Ettoumi) jusqu'à Lâaroussia 
et la rive droite du oued à partir de 
Lâaroussia jusqu'à Henchir El Babbassat à El 
Battane).  

Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété dont le dernier en date la loi  n° 2004-24 
du 15 mars 2004, relative aux groupements de 
développement dans le secteur de l'agriculture et de la 
pêche, et notamment son article 5,  
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Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 25 juillet 1989,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret  n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination de membres du gouvernement.  

Arrête : 

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d'une partie d'Oued Medjerda de la 
délégation d'El Battane du gouvernorat de Manouba 
(les deux rives d'Oued Medjerda à partir des limites 
du gouvernorat de Béja, Manouba (Bordj Ettoumi) 
jusqu'à Lâaroussia et la rive droite du Oued à partir de 
Lâaroussia jusqu'à Henchir El Babbassat à El 
Battane).  

Art. 2 - La commission technique prévue à l'article 
premier du présent arrêté est composée des personnes 
suivantes :  

- Monsieur le délégué d'El Battane : président,  

- Monsieur le commissaire régional au 
développement agricole de Manouba ou son 
représentant : membre,  

- Monsieur le chef d'arrondissement des ressources 
en eau du commissariat régional au développement 
agricole de Manouba : membre,  

- Madame Yousra Sakka : représentante du 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières : membre,  

- Monsieur Said Salim: représentant du ministère 
de l'équipement et de l’environnement : membre,  

- Monsieur Maher El Mejri : représentant de la 
municipalité d'El Battane : membre,  

- Monsieur Mokdad Mbarki : agent technicien 
assermenté de l'office de la topographie et du cadastre : 
membre.  

Art. 3 - Le président de la commission convoque 
ses membres pour se rendre sur les lieux afin de 
reconnaître les limites proposées par les services 
techniques, recevoir les observations des riverains et 
entendre les personnes qu'elle jugera aptes à lui 
fournir des éclaircissements susceptibles d'enrichir ses 
travaux.  

Le secrétariat de la commission est assuré par un 
agent de l'arrondissement des ressources en eau du 
commissariat régional au développement agricole de 
Manouba.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013. 

Le ministre de l'agriculture 
Mohamed Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 
décembre 2013, relatif à l'ouverture des 
opérations de délimitation du domaine public 
hydraulique d'Oued Méliane de la délégation de 
Radès du gouvernorat de Ben Arous, dans la 
partie s'étendant des limites du gouvernorat de 
Zaghouan jusqu'à la mer à Radès.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété dont le dernier en date la loi n° 2004-24 
du 15 mars 2004, relative aux groupements de 
développement dans le secteur de l'agriculture et de la 
pêche et notamment son article 5,  

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 25 juillet 1989,  

Vu le décret  n° 2001-419 du 13 février 2001, 
fixant les attributions du ministère de l’agriculture,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination de membres du gouvernement.  

Arrête : 

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d'Oued Méliane de la délégation de Radès 
du gouvernorat de Ben Arous, dans la partie s'étendant 
des limites du gouvernorat de Zaghouan jusqu'à la mer 
à Radès.  
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Art. 2 - La commission technique prévue à l'article 
premier du présent arrêté est composée des personnes 
suivantes :  

- Monsieur le délégué de Radès : président,  

- Monsieur le commissaire régional au développement 
agricole de Ben Arous ou son représentant : membre,  

- Monsieur le chef d'arrondissement des ressources 
en eau du commissariat régional au développement 
agricole de Ben Arous : membre,  

- Madame Abir Hidouri : représentante du 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières : membre,  

- Monsieur Hessan Dhakar : représentant du ministère 
de l'équipement et de l'environnement : membre,  

- Monsieur Mounir Raissi : représentant de la 
municipalité de Radès : membre,  

- Monsieur Lamjad Riahi : agent technicien 
assermenté de l'office de la topographie et du cadastre : 
membre.  

Art. 3 - Le président de la commission technique 
convoque ses membres pour se rendre sur les lieux afin 
de reconnaître les limites proposées par les services 
techniques, recevoir les observations des riverains et 
entendre les personnes qu'elle jugera aptes à lui fournir 
des éclaircissements susceptibles d'enrichir ses travaux.  

Le secrétariat de la commission est assuré par un agent 
de l'arrondissement des ressources en eau du commissariat 
régional au développement agricole de Ben Arous.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013. 

Le ministre de l'agriculture 
Mohamed Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 
décembre 2013, relatif à l'ouverture des 
opérations de délimitation du domaine public 
hydraulique d'Oued Méliane de la délégation de 
Mornag du gouvernorat de Ben Arous, dans la 
partie s'étendant des limites du gouvernorat de 
Zaghouan jusqu'à la mer à Radès.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété dont le dernier en date la loi n° 2004-24 
du 15 mars 2004, relative aux groupements de 
développement dans le secteur de l'agriculture et de la 
pêche et notamment son article 5,  

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 25 juillet 1989,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination de membres du gouvernement.  

Arrête : 

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d'Oued Méliane et d'Oued Mornag à la 
zone d'Ezzaouia (Elkhalij) de la délégation de Mornag 
du gouvernorat de Ben Arous territorialement dans les 
limites de la délégation.  

Art. 2 - La commission technique prévue à l'article 
premier du présent arrêté est composée des personnes 
suivantes :  

- Monsieur le délégué de Mornag : président,  

- Monsieur le commissaire régional au 
développement agricole de Ben Arous ou son 
représentant : membre,  

- Monsieur le chef d'arrondissement des ressources 
en eau du commissariat régional au développement 
agricole de Ben Arous : membre,  

- Monsieur Makram Moussa : représentant du 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières : membre,  

- Monsieur Fathi Youssfi : représentant du 
ministère de l'équipement et de l'environnement : 
membre,  

- Madame Boutheina Yenoubli : représentante de la 
municipalité de Mornag : membre,  

- Monsieur Lamjad Riahi : agent technicien 
assermenté de l'office de la topographie et du cadastre : 
membre. 
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Art. 3 - Le président de la commission technique 
convoque ses membres pour se rendre sur les lieux 
afin de reconnaître les limites proposées par les 
services techniques, recevoir les observations des 
riverains et entendre les personnes qu'elle jugera aptes 
à lui fournir des éclaircissements susceptibles 
d'enrichir ses travaux.  

Le secrétariat de la commission est assuré par un 
agent de l'arrondissement des ressources en eau du 
commissariat régional au développement agricole de 
Ben Arous.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013. 

Le ministre de l'agriculture 
Mohamed Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 18 
décembre 2013, relatif à l’ouverture des 
opérations de délimitation du domaine public 
hydraulique d'Oued Méliane de la délégation 
de M'hamdia du gouvernorat de Ben Arous, 
dans la partie s'étendant des limites du 
gouvernorat de Zaghouan jusqu'à la mer à 
Radès.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété dont le dernier en date la loi n° 2004-24 
du 15 mars 2004, relative aux groupements de 
développement dans le secteur de l'agriculture et de la 
pêche et notamment son article 5,  

Vu le décret  n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 25 juillet 1989,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination de membres du gouvernement.  

Arrête : 

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d'Oued Méliane de la délégation de 
M'hamdia du gouvernorat de Ben Arous, dans la partie 
s'étendant des limites du gouvernorat de Zaghouan 
jusqu'à la mer à Radès.  

Art. 2 - La commission technique prévue à l'article 
premier du présent arrêté est composée des personnes 
suivantes :  

- Monsieur le délégué de M'hamdia : président,  

- Monsieur le commissaire régional au 
développement agricole de Ben Arous ou son 
représentant : membre,  

- Monsieur le chef d'arrondissement des ressources 
en eau du commissariat régional au développement 
agricole de Ben Arous : membre,  

- Madame Abir Hidouri : représentante du 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières : membre,  

- Monsieur Noureddine Ajroudi : représentant du 
ministère de l'équipement et de l'environnement : 
membre,  

- Madame Khadija Ben Mansour: représentante de 
la municipalité de M'hamdia : membre,  

- Monsieur Lamjad Riahi : agent technicien 
assermenté de l'office de la topographie et du cadastre : 
membre.  

Art. 3 - Le président de la commission technique 
convoque ses membres pour se rendre sur les lieux afin de 
reconnaître les limites proposées par les services 
techniques, recevoir les observations des riverains et 
entendre les personnes qu'elle jugera aptes à lui fournir 
des éclaircissements susceptibles d'enrichir ses travaux.  

Le secrétariat de la commission est assuré par un agent 
de l'arrondissement des ressources en eau du commissariat 
régional au développement agricole de Ben Arous.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013. 

Le ministre de l'agriculture 
Mohamed Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 
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Liste des agents à promouvoir au grade de 
technicien en chef au corps technique 

commun des administrations publiques au 
titre de l'année 2012 

- Mohamed Kalai, 

- Abdelhamid Smati, 

- Rachid Bargougui, 

- Hammadi Miled, 

- Nejib Ghidaoui, 

- Fatma Mokchah Lahbib, 

- Mourad Belloumi.  

 

Liste des agents à promouvoir au grade de 
secrétaire d'administration au corps 

administratif commun des administrations 
publiques au titre de l'année 2012 

- Hedi El Mansouri, 

- Najia Laabidi.  

 

Liste des agents à promouvoir au grade de 
secrétaire dactylographe au corps 

administratif commun des administrations 
publiques au titre de l'année 2012 

- Noura Jaballah Zellit, 

- Najoua Lassoued Hajji.  

 

 
MINISTERE DES DOMAINES DE 
L’ETAT ET DES AFFAIRES 
FONCIERES 

 

Liste des agents à promouvoir au grade de 
conseiller rapporteur en chef au titre de 

l'année 2013 

- Leila Zaghouani,  

- Moez Akaichi,  

- Mohamed Trabelsi,  

- Skander Ben Rebiaa,  
- Tarek Sghaier,  
- Belgacem Maatoug,  

- Slaheddine Yahyaoui,  

- Mounir Chadli,  

- Nabil Samaali,  

- Salha Bennour,  

- Afef Ben Nsir,  

- Khaled Ennouri,  

- Ines Tekeli,  

- Hatem Louhichi,  

- Hasna Louati,  

- Mohamed Mzoughi,  

- Hajer Sessi,  

- Hanen Cherif,  

- Naîma Dhibi,  

- Tarek Zouari.  

 

 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT 
ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 

Par décret n° 2013-5192 du 18 décembre 2013. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Anes 
Turki, ingénieur des travaux, en sa qualité de chef 
de service des bâtiments civils à la direction 
régionale de l'équipement de Sfax, à compter du 21 
septembre 2012.  

 

Par décret n° 2013-5193 du 18 décembre 2013. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Younès 
Oueslati, ingénieur principal, en sa qualité de chef 
de service des pistes rurales à la direction régionale 
de l'équipement de Jendouba, à compter du 21 
septembre 2012.  

 

Par décret n° 2013-5194 du 18 décembre 2013. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Refki 
Mejri, administrateur, en sa qualité de chef de 
service administratif et comptable à la direction 
régionale de l'équipement de Béja, à compter du 10 
septembre 2012.  

 

 

MINISTERE DE L'EDUCATION 

 

Par décret n° 2013-5195 du 18 décembre 2013. 

Monsieur Mohsen Toumi, professeur principal 
de l'enseignement secondaire, est chargé des 
fonctions de chef de service des activités 
culturelles, sportives et sociales du cycle primaire à 
la direction du cycle primaire au commissariat 
régional de l'éducation à Sfax 1.  
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 

 

Arrêté du ministre de l'industrie du 18 
décembre 2013, portant création d'un 
groupement de maintenance et de gestion de 
la zone industrielle de Beni Khiar du 
gouvernorat de Nabeul.  

Le ministre de l'industrie,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi 94-16 du 31 janvier 1994, relative à 
l'aménagement et à la maintenance des zones 
industrielles et en particulier son article 7,  

Vu le décret n° 94-1635 du 1er août 1994, portant 
organisation des groupements de maintenance et de 
gestion dans les zones industrielles et mode de leur 
constitution et leur gestion et notamment ses articles 
5, 6 et 7,  

Vu le décret  n° 94-2000 du 26 septembre 1994, 
portant statuts-types des groupements de maintenance 
et de gestion des zones industrielles,  

Vu la demande présentée par les occupants, les 
exploitants et les propriétaires d'immeubles de la zone 
industrielle de Beni Khiar du gouvernorat de Nabeul,  

Vu la lettre du gouverneur de Nabeul en date du 4 
novembre 2013. 

Arrête:  

Article premier - Est créé un groupement de 
maintenance et de gestion de la zone industrielle de 
Beni Khiar du gouvernorat de Nabeul conformément 
aux dispositions de l'article 7 de la loi susvisée n° 94-
16 du 31 janvier 1994. Les limites de ladite zone 
industrielle sont fixées conformément au plan annexé 
au présent arrêté.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013. 

Le ministre de l’industrie  

Mehdi Jomaa 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

Arrêté du ministre de l'industrie du 18 
décembre 2013, portant institution d'une 
concession d'exploitation de substances 
minérales du 4ème groupe au lieu dit « Nour » 
dans le gouvernorat de Sfax.  

Le ministre de l'industrie,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu le code minier promulgué par la loi n° 2003-30 
du 28 avril 2003,  

Vu le décret n° 2003-1725 du 11 août 2003, fixant 
les coordonnées géographiques et les numéros des 
repères des sommets des périmètres élémentaires 
constituant les titres miniers,  

Vu le décret n° 2003-1726 du 11 août 2003, fixant 
la composition et les modalités de fonctionnement du 
comité consultatif des mines,  

Vu le décret n° 2004-1026 du 26 avril 2004, 
portant approbation du cahier des charges - type relatif 
à la production et aux montants des travaux de 
recherche et d'équipement minima devant être réalisés 
par le titulaire d'une concession d'exploitation de 
substances minérales classées « Mines »,  

Vu l'arrêté des ministres des finances et de 
l'industrie et de l'énergie du 16 décembre 2003, fixant 
le droit fixe dû au titre des demandes d'institution et 
de renouvellement des titres miniers,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de l'énergie 
du 1er mars 2004, fixant les modalités de dépôt des 
demandes des titres miniers,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de la 
technologie du 8 septembre 2010, portant institution 
du permis de recherche de substances minérales du 
4ème groupe au lieu dit « Sebkhat Bou Jernel », du 
gouvernorat de Sfax, en faveur de Monsieur Ridha 
Bousif,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 16 avril 
2013, portant autorisation de cession totale de droits et 
obligations dans le permis de recherche de substances 
minérales du 4ème groupe au lieu dit « Sebkhat Bou 
Jemel », du gouvernorat de Sfax, en faveur de la 
société Tunisian Salt Company « TSC »,  

Vu la demande déposée le 4 juin 2013, à la 
direction générale des mines, par laquelle la société 
Tunisian Salt Company « TSC » a sollicité 
l'attribution d'une concession d'exploitation de 
substances minérales du 4ème groupe dite concession 
d'exploitation « Nour », contenue intégralement dans 
le périmètre du permis de recherche susvisé,  



 Journal Officiel de la République Tunisienne —  27 décembre 2013 N° 103 Page 3636 

Vu le cahier des charges annexé à ladite demande 
fixant les obligations souscrites par le demandeur en 
application des dispositions de l'article 44 du code 
minier susvisé,  

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des mines lors de sa réunion du 6 septembre 2013,  

Vu le rapport du directeur général des mines.  
Arrête :  
Article premier.- Est instituée une concession 

d'exploitation de substances minérales du 4ème groupe 
dite concession d'exploitation « Nour », située dans le 
gouvernorat de Sfax, au profit de la société Tunisian 
Salt Company « TSC », sise à 5, rue Syrine, El 
Menzah 4,1002 Tunis.  

Les activités d'exploitation doivent être entreprises 
conformément au code minier et aux prescriptions du 
cahier des charges annexé au présent arrêté.  

Art.2.- La concession d'exploitation « Nour » 
couvre une superficie de 3600 hectares et est délimitée 
par les sommets et les numéros de repères figurant 
dans le tableau ci-après, et ce, conformément au 
décret susvisé n° 2003-1725 du 11 août 2003 : 

  
Sommets N° de repères 

1 362.588 
2 368.588 
3 368.584 
4 366.584 
5 366.582 
6 362.582 
7 362.584 
8 360.584 
9 360.586 

10 362.586 
1 362.588 

 
Art. 3 - La concession d'exploitation « Nour » est 

accordée pour une durée de trente ans à compter de la 
date de publication du présent arrêté au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Art. 4 - Le titulaire d'une concession d'exploitation 
doit régler la situation des terrains avec leurs 
propriétaires avant son occupation conformément aux 
dispositions du code minier.  

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2013.  
Le ministre de l’industrie  

Mehdi Jomaa 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

Arrêté du ministre de l'industrie du 18 
décembre 2013, portant institution d'une 
concession d'exploitation de substances 
minérales du 3ème groupe au lieu dit « Koudiat 
El Koucha » dans le gouvernorat du Kef.  

Le ministre de l'industrie,  
Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu le code minier promulgué par la loi n° 2003-30 
du 28 avril 2003,  

Vu le décret n° 2003-1725 du 11 août 2003, fixant 
les coordonnées géographiques et les numéros des 
repères des sommets des périmètres élémentaires 
constituant les titres miniers,  

Vu le décret n° 2003-1726 du 11 août 2003, fixant 
la composition et les modalités de fonctionnement du 
comité consultatif des mines,  

Vu le décret n° 2004-1026 du 26 avril 2004, 
portant approbation du cahier des charges - type relatif 
à la production et aux montants des travaux de 
recherche et d'équipement minima devant être réalisés 
par le titulaire d'une concession d'exploitation de 
substances minérales classées « Mines »,  

Vu l'arrêté des ministres des finances et de 
l'industrie et de l'énergie du 16 décembre 2003, fixant 
le droit fixe dû au titre des demandes d'institution et 
de renouvellement des titres miniers,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de l'énergie 
du 1er mars 2004, fixant les modalités de dépôt des 
demandes des titres miniers,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 1er août 2006, 
portant institution du permis de recherche de 
substances minérales du 3ème groupe au lieu dit 
« Koudiat El Koucha », du gouvernorat du Kef, en 
faveur de la société Tunisian Mining Services,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de la 
technologie du 10 février 2010, portant premier 
renouvellement du permis de recherche de substances 
minérales du 3ème groupe au lieu dit « Koudiat El 
Koucha », du gouvernorat du Kef, en faveur de la 
société Tunisian Mining Services,  

Vu la demande déposée le 9 juin 2012, à la 
direction générale des mines, par laquelle la société 
Tunisian Mining Services a sollicité l'attribution d'une 
concession d'exploitation de substances minérales du 
3ème groupe dite concession d'exploitation « Koudiat 
El Koucha », contenue intégralement dans le 
périmètre du permis de recherche susvisé,  
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Vu le cahier des charges annexé à ladite demande 
fixant les obligations souscrites par le demandeur en 
application des dispositions de l'article 44 du code 
minier susvisé,  

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des mines lors de sa réunion du 4 avril 2013,  

Vu le rapport du directeur général des mines.  

Arrête :  

Article premier - Est instituée une concession 
d'exploitation de substances minérales du 3ème groupe 
dite concession d'exploitation « Koudiat El Koucha », 
située dans le gouvernorat du Kef, au profit de la 
société Tunisian Mining Services, faisant élection de 
son domicile à Tunis, 53, Rue Echam, 1002.  

Les activités d'exploitation doivent être entreprises 
conformément au code minier et aux prescriptions du 
cahier des charges annexé au présent arrêté.  

Art. 2 - La concession d'exploitation « Koudiat El 
Koucha » couvre une superficie de 800 hectares et est 
délimitée par les sommets et les numéros de repères 
figurant dans le tableau ci-après, et ce, conformément 
au décret susvisé n° 2003 -1725 du 11 août 2003 : 

  
Sommets N° de repères 

1 
Intersection du méridien 720 avec la frontière 

Tuniso-Algérienne 
2 176.720 
3 176.718 

4 
Intersection du méridien 718 avec la frontière 

Tuniso-Algérienne 

1 
Intersection du méridien 720 avec la frontière 

Tuniso-Algérienne 

 

Art. 3 - La concession d'exploitation « Koudiat El 
Koucha » est accordée pour une durée de quinze ans à 
compter de la date de publication du présent arrêté au 
Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Art. 4 - Le titulaire d'une concession d'exploitation 
doit régler la situation des terrains avec leurs 
propriétaires avant son occupation conformément aux 
dispositions du code minier.  

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2013.  

Le ministre de l’industrie  

Mehdi Jomaa 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

Arrêté du ministre de l'industrie du 18 
décembre 2013, portant institution d'un 
permis de recherche d'hydrocarbures dit 
permis « Araifa ».  

Le ministre de l'industrie,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi  
n° 99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété 
par la loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la loi  n° 
2004-61 du 27 juillet 2004 et la loi n° 2008-15 du 18 
février 2008,  

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif 
des hydrocarbures, tel que modifié par le décret n° 
2013-1514 du 6 mai 2013,  

Vu le décret n° 2000-946 du 2 mai 2000, fixant les 
coordonnées géographiques et les numéros de repères 
des sommets des périmètres élémentaires constituant 
les titres des hydrocarbures,  

Vu le décret n° 2013-4324 du 26 septembre 2013, 
portant approbation de la convention et ses annexes 
signées à Tunis le 7 mars 2013 par l'Etat Tunisien 
d'une part, l'Entreprise Tunisienne d'Activités 
Pétrolières et la société« Yug Exploration Limited » 
d'autre part,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 15 février 
2001, fixant les modalités de dépôt et d'instruction des 
demandes de titres d'hydrocarbures,  

Vu la demande déposée le 28 décembre 2011, à la 
direction générale de l'energie, par laquelle la société 
«Yug-Neftegaz Private Limited» et l'Entreprise 
Tunisienne d'Activités Pétrolières, ont sollicité 
conformément à l'article 11 du code des 
hydrocarbures, l'attribution d'un permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Araifa »,  

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des hydrocarbures lors de sa réunion du 29 février 
2012,  

Vu le rapport du directeur général de l'énergie.  

Arrête :  

Article premier - Est institué pour une période de 
cinq ans à compter de la date de publication du 
présent arrêté au Journal Officiel de la République 
Tunisienne un permis de recherche d'hydrocarbures 
dit permis « Araifa » au profit de la société « Yug 
Exploration Limited » et de l'Entreprise Tunisienne 
d'Activités Pétrolières.  
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Ce permis se situe à l'extrême Sud-Ouest du 
gouvernorat de « Tataouine », comporte 247 
périmètres élémentaires, soit 988 kilomètres carrés et 
est délimité conformément au décret susvisé n° 2000-
946 du 2 mai 2000 par les sommets et les numéros de 
repères figurant dans le tableau ci-après : 

 
Sommets N° des Repères 

1 
Intersection du parallèle 274 avec la 

frontière Tuniso-Algérienne 

2 266 274 

3 266 264 

4 282 264 

5 282 254 

6 286 254 

7 286 248 

8 284 248 

9 284 246 

10 282 246 

11 282 242 

12 266 242 

13 266 236 

14 260 236 

15 260 242 

16 258 242 

17 258 252 

18 252 252 

19 252 260 

20 
Intesection du parallèle 260 avec la 

frontièreTuniso-Algérienne 

21/1 
Intesection du parallèle 274 avec la 

frontièreTuniso-Algérienne 

 

Art. 2 - Le permis, objet du présent arrêté demeure 
régi par la loi n° 99-93 du 17 août 1999, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2002-23 du 14 
février 2002, la loi n° 2004-61 du 27 juillet 2004 et la 
loi n° 2008-15 du 18 février 2008, ainsi que par le 
protocole d'accord susvisé du 7 mars 2013.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013.  

Le ministre de l’industrie  

Mehdi Jomaa 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

Arrêté du ministre de l'industrie du 18 
décembre 2013, portant autorisation de 
cession partielle d'intérêts et d’obligations 
dans le permis de recherche d'hydrocarbures 
dit permis « Kerkouane ».  

Le ministre de l'industrie,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi  
n° 99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété 
par la loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la loi  
n° 2004- 61 du 27 juillet 2004 et la loi n° 2008-15 du 
18 février 2008,  

Vu la loi  n° 2010-61 du 28 décembre 2010, 
portant approbation de l'avenant n° 2 à la convention 
et ses annexes régissant le permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Kerkouane »,  

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif 
des hydrocarbures, tel que modifié par le décret  
n° 2013-1514 du 6 mai 2013,  

Vu le décret n° 2002-1877 du 12 août 2002, portant 
approbation de la convention et ses annexes signées à 
Tunis le 9 mai 2002 entre l'Etat Tunisien d'une part et 
l'Entreprise Tunisienne d'Activités Pétrolières en tant 
que titulaire et la société « Anshutz Overseas Tunisia 
Corporation » en tant qu'entrepreneur d'autre part,  

Vu le décret  n° 2006-3060 du 20 novembre 2006, 
portant ratification de l'avenant n° 1 à la convention et 
ses annexes régissant le permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Kerkouane »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 12 
décembre 2000, fixant la liste des permis et 
concessions admis au bénéfice des dispositions du 
code des hydrocarbures,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 15 février 
2001, fixant les modalités de dépôt et d'instruction des 
demandes de titres d'hydrocarbures,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 10 août 
2002, portant institution d'un permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Kerkouane » au profit de 
l'entreprise Tunisienne d'Activités Pétrolières en tant 
que titulaire et la société Anshutz Overseas Tunisia 
Corporation en tant qu'entrepreneur d'autre part,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de l'énergie 
du 22 mai 2003, portant extension de la superficie du 
permis « Kerkouane »,  
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Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de l'énergie 
du 5 septembre 2003, portant extension de dix huit 
mois de la durée de validité de la période initiale du 
permis « Kerkouane »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 19 février 2007, 
portant extension de trois ans de la durée de validité de la 
période initiale du permis « Kerkouane »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de la 
technologie du 4 août 2011, portant premier 
renouvellement du permis de recherche « Kerkouane »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de la 
technologie du 5 décembre 2011, portant autorisation 
de cession partielle des droits et intérêts détenus par la 
société « Alpine Oil & Gas Pty Ltd » dans le permis 
« Kerkouane » au profit de la société « Gulfsands 
Petroleum Tunisia Limited »,  

Vu le protocole d'accord signé le 23 avril 1998, 
entre l'Etat Tunisien d'une part et l'entreprise 
tunisienne d'activités pétrolières en tant que titulaire et 
la société Anschutz Tunisia Corporation en tant 
qu'entrepreneur d'autre part et relatif à l'octroi du 
permis de prospection dit permis « Kerkouane »,  

Vu la lettre en date du 5 décembre 2006, relative à 
l'acquisition de la société « Anshutz Overseas 
Corporation » par la société « Grove Energy (Tunisia) 
Corporation »,  

Vu la lettre en date du 19 avril 2007, portant 
changement de dénomination de la société « Grove 
Energy (Tunisia) Corporation » en « Grove Energy 
(Tunisia) Limited »,  

Vu l'accord de transfert signé le 21 mai 2008, par 
lequel la société « Grove Energy (Tunisia) Limited » a 
notifié la cession de la totalité de ses intérêts dans le 
permis « Kerkouane » au profit de la société « Alpine 
Oil & Gas Pty Ltd »,  

Vu la notification du 18 janvier 2008 par laquelle 
la société « Grove Energy (Tunisia) Limited » a 
annoncé conformément à l'article 35 du code des 
hydrocarbures la réduction de 3844 km2 soit 1922 
périmètres élémentaires de la superficie du permis 
« Kerkouane »,  

Vu la demande déposée le 12 décembre 2012, à la 
direction générale de l'énergie, par laquelle la société 
« Alpine Oil & Gas Pty Ltd » a sollicité 
conformément à l'article 34 du code des 
hydrocarbures l'autorisation de céder une partie de ses 
intérêts et ses obligations dans le permis 
« Kerkouane » au profit de la société « Gulfsands 
Petroleum Tunisia Limited »,  

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des hydrocarbures lors de sa réunion du 15 mai 2013,  

Vu le rapport du directeur général de l'énergie.  

Arrête :  

Article premier - Est autorisée la cession partielle 
des intérêts et des obligations détenus par la société 
« Alpine Oil & Gas Pty Ltd » dans le permis de 
recherche d'hydrocarbures dit permis « Kerkouane » 
au profit de la société « Gulfsands Petroleum Tunisia 
Limited »,  

Suite à cette cession partielle, l'entrepreneur sera 
composé de :  

- Alpine Oil & Gas Pty Ltd : 60%,  

- Gulfsands Petroleum Tunisia Limited : 40%.  

Art. 2 - Le permis, objet du présent arrêté demeure 
régi par la loi  n° 99-93 du 17 août 1999, telle que 
complétée par la loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la 
loi n° 2004-61 du 27 juillet 2004 et la loi n° 2008-15 
du 18 février 2008, ainsi que par l'ensemble des textes 
législatifs et réglementaires susvisés.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013.  

Le ministre de l’industrie  

Mehdi Jomaa 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'industrie du 18 
décembre 2013, portant autorisation de 
cession partielle d'intérêts et d’obligations 
dans le permis de recherche d'hydrocarbures 
dit permis « Chorbane ».  

Le ministre de l'industrie,  

Vu la loi constituante  n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi  
n° 99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété 
par la loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la loi n° 
2004- 61 du 27 juillet 2004 et la loi  n° 2008-15 du 18 
février 2008,  

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif 
des hydrocarbures, tel que modifié par le décret n° 
2013-1514 du 6 mai 2013,  



 Journal Officiel de la République Tunisienne —  27 décembre 2013 N° 103 Page 3640 

Vu le décret  n° 2009-3790 du 21 décembre 2009, 
portant approbation de la convention et ses annexes 
signées à Tunis le 18 septembre 2009 entre l'Etat 
Tunisien d'une part et l'Entreprise Tunisienne 
d'Activités Pétrolières en tant que titulaire et la société 
« Alpine Oil and Gas PTY Ltd » en tant 
qu'entrepreneur d'autre part,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 15 février 
2001, fixant les modalités de dépôt et d'instruction des 
demandes de titres d'hydrocarbures,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de la 
technologie du 3 mars 2010, portant institution du 
permis de recherche d'hydrocarbures dit permis 
« Chorbane »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de la 
technologie du 29 juin 2010, portant extension d'une 
année de la durée de validité du permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Chorbane »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de la 
technologie du 11 octobre 2011, portant extension 
d'une année de la durée de validité du permis de 
recherche d'hydrocarbures dit permis « Chorbane »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de la 
technologie du 6 décembre 2011, portant autorisation 
de cession partielle des intérêts et obligations de la 
société « Alpine Oil & Gas Pty Ltd » dans le permis 
de recherche d'hydrocarbures dit permis « Chorbane 
au profit de la société Gulfsands Petroleum Tunisia 
Limited »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 27 mai 
2013, portant premier renouvellement du permis de 
recherche d'hydrocarbures dit permis « Chorbane »,  

Vu la demande déposée le 12 décembre 2012, à la 
direction générale de l'énergie, par laquelle la société 
« Alpine Oil & Gas Pty Ltd » a sollicité conformément 
à l'article 34 du code des hydrocarbures l'autorisation 
de céder une partie de ses intérêts et ses obligations 
dans le permis « Chorbane » au profit de la société 
« Gulfsands Petroleum Tunisia Limited »,  

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des hydrocarbures lors de sa réunion du 15 mai 2013,  

Vu le rapport du directeur général de l'énergie.  

Arrête :  

Article premier - Est autorisée la cession partielle 
des intérêts et des obligations détenus par la société 
« Alpine Oil & Gas Pty Ltd » dans le permis de 
recherche d'hydrocarbures dit permis « Chorbane » au 
profit de la société « Gulfsands Petroleum Tunisia 
Limited ».  

Suite à cette cession partielle, l'entrepreneur sera 
composé de :  

- Gulfsands Petroleum Tunisia Limited : 70%,  

- Alpine Oil & Gas Pty Ltd : 30%.  

Art. 2 - Le permis, objet du présent arrêté demeure 
régi par la loi n° 99-93 du 17 août 1999, telle que 
complétée par la loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la 
loi n° 2004-61 du 27 juillet 2004 et la loi  n° 2008-15 
du 18 février 2008, ainsi que par l'ensemble des textes 
législatifs et réglementaires susvisés.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2013.  

Le ministre de l’industrie  

Mehdi Jomaa 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l’industrie du 18 
décembre 2013, portant autorisation de 
cession partielle d'intérêts et d'obligations 
dans le permis de recherche d'hydrocarbures 
dit permis « El Jem ». 

Le ministre de l'industrie,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi 
n° 99-93 du 17 août 1999, tel que complété et modifié 
par la loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la loi n° 
2004-61 du 27 juillet 2004 et la loi n° 2008-15 du 18 
février 2008,  

Vu le décret  n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif 
des hydrocarbures tel que modifié par le décret   
n° 2013-1514 du 6 mai 2013,  

Vu le décret  n° 2005-1610 du 23 mai 2005, 
portant approbation de la convention et ses annexes 
signées le 21 février 2005 par l'Etat Tunisien d'une 
part, l'Entreprise Tunisienne d'Activités Pétrolières et 
la société « Al Thani Corporation Limited » d'autre 
part,  



Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 15 février 
2001, fixant les modalités de dépôt et d'instruction des 
demandes de titres d'hydrocarbures,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 24 mai 2005, 
portant institution d'un permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « El Jem »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de la 
technologie du 24 novembre 2010, portant premier 
renouvellement du permis de recherche 
d'hydrocarbures « El Jem »,  

Vu la notification en date du 16 août 2006, 
portant transfert total des intérêts détenus par la 
société « Al Thani corporation limited » au profit de 
sa filiale « Thani Tunisia El Jem BV »,  

Vu la demande déposée le 11 janvier 2013, à la 
direction générale de l'énergie, par laquelle la société 
« Thani Tunisia El Jem BV » a sollicité, 
conformément à l'article 34 du code des 
hydrocarbures, l'autorisation de céder une partie de ses 
intérêts et ses obligations dans le permis « El Jem » au 
profit de la société « Shell Tunisia El Jem GmbH »,  

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des hydrocarbures lors de sa réunion du 15 mai 2013,  

Vu le rapport du directeur général de l'énergie.  

Arrête :  

Article premier - Est autorisée la cession partielle 
des intérêts et des obligations détenus par la société 
« Thani Tunisia El Jem BV » dans le permis de 
recherche d'hydrocarbures dit permis « El Jem » au 
profit de la société «Shell Tunisia El Jem GmbH ».  

Suite à cette cession partielle, l'entrepreneur sera 
composé de :  

- Shell Tunisia El Jem GmbH : 80%,  

- Thani Tunisia El Jem BV : 20%.  

Art. 2 - Le permis, objet du présent arrêté demeure 
régi par la loi n° 99-93 du 17 août 1999, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2002-23 du 14 
février 2002, la loi n° 2004-61 du 27 juillet 2004 et la 
loi n° 2008-15 du 18 février 2008, ainsi que par 
l'ensemble des textes législatifs et réglementaires 
susvisés.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

 Tunis, le 18 décembre 2013.  

Le ministre de l’industrie  

Mehdi Jomaa 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Par arrêté du ministre de l’industrie du 20 
décembre 2013. 

Sont désignés membres au conseil d'administration 
du centre technique des matériaux de construction, de 
la céramique et du verre :  

- Monsieur Fethi Belkahia : membre représentant 
de l'union tunisienne de l'industrie, du commerce et de 
l'artisanat,  

- Monsieur Mostfa Hamrouni : membre 
représentant de l'union tunisienne de l'industrie, du 
commerce et de l'artisanat,  

En remplacement de :  

- Monsieur Omar Ncayri, 

- Monsieur Ataleb Abid. 
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